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RESUME  

Dans le cadre de la mise en œuvre des orientations stratégiques consacrées par la Politique Nationale 

d'Enseignement et de Formation Techniques et Professionnels (PN-EFTP) et rendues opérantes dans son plan 

d'actions et son Schéma Directeur, plusieurs initiatives dont des projets et programmes sont développées et 

mises en œuvre par différents acteurs aussi bien étatiques que privés.  

 

Pour renforcer également  la coordination sectorielle pour la mise en œuvre des réformes institutionnelles du 

secteur de l’EFTP, le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi (MJFPE) a réalisé 

une lecture croisée des différents projets et programmes en appui à l’Enseignement et la Formation Techniques 

et Professionnels conduits au Burkina Faso sur financement interne et externe sous la tutelle du Premier 

Ministère (PM), MJFPE et du Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation (MENA), du Ministère des 

Enseignements Secondaire et Supérieur (MESS) et d’Organisation Non Gouvernementales (ONG). 

  

A la suite de la lecture croisée desdits projets et programmes, le MJFPE a entrepris l'élaboration d'un plan 

d'actions harmonisé qui mettra en évidence les actions des projets et programmes à partir des réflexions autour 

des éléments suivants : 

- l’analyse des plans d’actions opérationnels des projets et programmes  sous la tutelle du PM, du 

MJFPE, du MENA, du MESS et d’ONG ; 

- la définition d’un cadre de programmation unique ; 

- la  mise en commun des plans d'actions des projets et programmes 2014-2016 ; 

- la définition d’une stratégie de mise en œuvre des projets et programmes ; 

- la définition d’une stratégie de suivi-évaluation des projets et programmes. 

Ce travail donne une cartographie des actions développées et mises en œuvre dans le sous-secteur de l’EFTP. Il 

contribue à améliorer la synergie d'actions entre les acteurs de promotion de la formation professionnelle, la 

répartition des actions par zone au profit des bénéficiaires et à éliminer les doublons sur le terrain vers une forte 

capitalisation des actions et l'instauration d'une coordination efficace des initiatives. 

 

Le plan d'actions harmonisé concerne les onze (11) projets et programmes de l’EFTP. Il précise les axes 

d’intervention et les objectifs stratégiques à atteindre ; présente les actions prioritaires unifiées ayant fait l’objet 

de l’analyse croisée et à mener sur la période de 2014-2016 ; les rôles, responsabilités et implications 

respectives des parties prenantes à sa réalisation. Une matrice de programmation unique est également élaborée 

et résume l’ensemble des initiatives envisagées par ces projets et programmes. 

 

Aussi, le cadre de programmation unique des projets et programmes en appui à l’EFTP aboutira à un cadre de 

concertations entre les différents acteurs, source d’efficacité et d’efficience. Il permettra d’impulser une synergie 

d’actions entre les acteurs de promotion du sous-secteur de l’EFTP au Burkina Faso. 
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METHODOLOGIE D’ELABORATION DU PLAN D’ACTION 

Dans la dynamique de la coordination sectorielle et interministérielle de l’Enseignement et la Formation 

Techniques et Professionnels (EFTP), le MJFPE développe un ensemble d’activités. A cet effet, l’une des 

activités majeures est la lecture croisée des projets et programmes en appui à l’EFTP et l’élaboration d’un plan 

d’actions mettant en évidence l’ensemble des activités/projets/programmes conduits au Burkina Faso sur 

financement interne et externe. L’opérationnalisation de cette activité à caractère stratégique pour le sous-

secteur de l’EFTP a été placée sous la responsabilité technique de la Direction Générale des Etudes et des 

Statistiques Sectorielles (DGESS) du MJFPE.  

Ainsi, par arrêté N°2014-0030/MJFPE/CAB du 12 juin 2014, Monsieur le Ministre de la Jeunesse, de la 

Formation Professionnelle et de l’Emploi a mis en place un groupe de travail chargé de l’élaboration d’un plan 

d’actions mettant en évidence l’ensemble des activités/projets/programmes en appui à l’ETTP conduits au 

Burkina Faso sur financement interne et externe. Ledit groupe est composé de représentants du MJFPE, du 

Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation (MENA), du Ministère des Enseignements Secondaire 

et Supérieur (MESS), des projets et programmes en appui à l’EFTP et de personnes ressources. 

Suite à la validation du rapport analytique des projets et programmes en appui à l’EFTP, le 16 septembre 2014 

au Centre d’Evaluation et de Formation Professionnelle de Ouagadougou (CEFPO), les travaux dudit groupe ont 

démarré, le 1er octobre 2014. Quatorze (14) jours durant, les travaux ont abouti à : (i) l’analyse des plans 

d’actions des projets et programmes en appui à l’EFTP, (ii) la définition du cadre de programmation unique, (iii) la 

présentation du plan d'actions unifiées 2014-2016, (iv) la définition d’une stratégie de mise en œuvre, (v) la 

définition d’une stratégie de suivi-évaluation. Le produit de ce processus est le draft de plan d’actions des projets 

et programmes en appui à l’EFTP sous la tutelle du PM, du MJFPE, du MENA, du MESS et d’ONG. 

A la suite de l’élaboration dudit draft de plan d’actions, un atelier de finalisation regroupant les acteurs concernés 

a permis d’approfondir les échanges et d’améliorer la qualité du document. 

 

Le couronnement de ce processus interviendra en 2015 avec les projets et programmes en appui à l’EFTP sous 

couvert des autres ministères partenaires, les Organisations de la Société Civile et d’autres ONG.  
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INTRODUCTION  

Les évolutions sociales techniques et technologiques font aujourd’hui, plus que jamais, de la ressource humaine 

le socle d’un développement social harmonieux, durable et auto entretenu. La qualité de toute production étant 

liée au degré de qualification et d’organisation du capital humain, faire de celui-ci un facteur de développement, 

c’est assurer la qualification des ressources humaines1. 

La qualification des ressources humaines sur le plan international, et plus particulièrement dans la sous-région 

ouest-africaine, est marquée depuis une décennie par la réorganisation de la gestion de l’environnement. Elle 

vise une meilleure efficacité et une efficience accrue pour accompagner les secteurs productifs. C’est pourquoi 

l’enseignement et la formation techniques et professionnels revêt une importance particulière  dans les 

orientations, politiques et stratégies de développement du Burkina Faso.  

Les caractéristiques de la population du Burkina Faso justifient également l’importance de l’EFTP dans les 

stratégies de développement du pays. En effet, la population est jeune (les moins de quinze ans représentent 

46,4%) et croît à un rythme de 3,1% en moyenne par an. Plus de 70% de la population de 7 ans ou plus n’ont 

aucun niveau d’instruction, 20,1% a le niveau primaire, 8,1% le niveau secondaire et 1,1% le niveau supérieur2.  

Ainsi, convaincu que la valorisation du capital humain constitue le pilier d’un développement harmonieux et 

équitable, l’Etat s’est engagé dans un processus de modernisation de son système éducatif par l’adoption de la 

loi d’orientation de l’éducation de 1996, puis de celle du 30 juillet 2007. Cette dernière constitue le fondement 

légal et juridique de la réforme actuelle du système éducatif burkinabè. Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre 

de la réforme globale du système éducatif, le gouvernement a entrepris d’organiser le sous-secteur de l’EFTP 

qui, jusqu’alors, était peu réglementé. La Politique Nationale d'Enseignement et de Formation Techniques et 

Professionnels (PN/EFTP) adoptée en 2008 et dont le pilotage a été placé sous le leadership du MJFPE en 

2011, s’est fixée comme axes d’intervention : (i) le pilotage du système global, (ii) l’ingénierie de la formation, (iii) 

l’accroissement de l’accès à la formation, (iv) l’amélioration de la qualité des formations, (v) la certification des 

formations professionnelles, (vi) l’insertion des formés et (vii) le financement. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ces orientations stratégiques consacrées par la PN-EFTP et rendues 

opérantes dans son plan d'actions et son Schéma Directeur, plusieurs initiatives dont des projets et programmes 

sont développées et mises en œuvre par différents acteurs aussi bien étatiques que privés. 

Mais force est de constater que le manque de synergie d’actions de ces  différents projets et programmes ne 

favorise pas une meilleure répartition des actions au profit des bénéficiaires et une bonne lisibilité du système ; 

d’où la nécessité de renforcer la coordination.  

C’est pourquoi le MJFPE s'est résolument engagé dans un processus de lecture croisée des projets et 

programmes en appui à l’EFTP et l'élaboration d'un plan d'actions mettant en évidence l'ensemble des 

activités/projets/programmes conduits au Burkina sur financement interne et externe. Dans cette perspective, un 

premier travail d'indentification des projets, programmes sous tutelle du MJFPE, du MESS et du MENA et des 

partenaires intervenant dans l’EFTP a été mené et un rapport analytique élaboré et adopté par les acteurs du 

sous-secteur de l’EFTP. 

                                                           
1 S.E.M le Président du Faso, ‘’le Progrès continu pour une société d’espérance’’,  Programme  quinquennal 2005-2010 
2 Initiative conjointe pour l’emploi des jeunes en Afrique, cartographie et diagnostic de l’emploi des jeunes au Burkina Faso 
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Suite à l’analyse croisée des projets et programmes en appui à l’EFTP dans le but de définir un cadre de 

programmation unique, la production d’un plan d'actions mettant en évidence l'ensemble des 

activités/projets/programmes conduits au Burkina sur financement interne et externe s’impose en vue de 

contribuer à améliorer la synergie d'actions entre les acteurs de promotion de l’EFTP, l'instauration d'une 

coordination efficace des initiatives et le renforcement du dispositif de suivi-évaluation. 

Le présent plan d’actions qui répond à cette nécessité s’articule autour de : (i) l’analyse des plans d’actions des 

projets et programmes en appui à l’EFTP, (ii) la  définition du cadre programmation unique, (iii) la présentation du 

plan d'actions unifiées 2014-2016, (iv) la stratégie de mise en œuvre et (vi) la stratégie de suivi-évaluation.  

I. ANALYSE DES PLANS D’ACTIONS DES PROJETS ET PROGRAMMES EN APPUI A L’EFTP 

Cette partie concerne l’approche conceptuelle et l’analyse des plans d’actions des projets et programmes en 

appui à l’EFTP.  

I.1 Approche conceptuelle 

De plus en plus, la Gestion Axée sur les Résultats  (GAR) est devenue le référentiel de gestion des projets et 

programmes à travers le monde. Elle est une philosophie et une approche de gestion qui accorde une place plus 

importante à l’obtention des résultats. Cette méthode a été utilisée dans les années 90 par l’Agence Canadienne 

de Développement International (ACDI) à la suite des recommandations formulées par le vérificateur général du 

Canada. L’ACDI a décidé d’adopter la Gestion Axée sur les résultats (GAR) pour deux (02) grandes raisons, à 

savoir: 

- le besoin de définir avec beaucoup plus de rigueur les objectifs poursuivis par les projets et programmes 

de développement ; ceci de concert avec les partenaires de l’ACDI sur le terrain et au Canada afin 

d’améliorer la performance de l’aide Canadienne au développement ; 

- la nécessité d’assurer une meilleure évaluation des retombés de l’aide et d’accroître la capacité de 

l’ACDI, d’informer le parlement et le public canadien. 

Méthode de gestion pertinente, la GAR se caractérise par les éléments suivants : 

- une philosophie selon laquelle les initiatives doivent tenir compte des besoins et de la vision de tous les 

intervenants. Leur participation doit être visible aussi bien lors de l’élaboration, de la planification, de 

l’exécution, du suivi que de l’établissement des rapports ; 

- les activités sont choisies et peuvent être adaptées en vue d’atteindre l’objectif clairement défini dès le 

départ ; 

- la durée du projet est déterminée de telle sorte que le changement soit visible avant la fin de la période. 

Elle est fonction du résultat recherché ; 

- les résultats anticipés doivent être réalistes, mesurables et réalisables avec les ressources disponibles ; 

- un suivi de l’obtention des résultats doit être effectué à partir d’indicateurs appropriés ; 

- l’obtention des résultats incombe à tous les intervenants qui sont aussi bien les exécutants, les 

bénéficiaires et les partenaires techniques et financiers ; 

- une meilleure communication dans l’accès à l’information et la consignation des résultats, mais aussi une 

meilleure gestion des résultats. 
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Une identification et une gestion des risques ainsi que des mises à jour fréquentes. 

En outre, la planification selon le modèle logique, voudrait  que les plans d’actions des projets et programmes 

comportent des objectifs, des actions, des résultats attendus, des indicateurs (produits, effets, impacts et 

performances), des cibles, des hypothèses, des coûts et des chronogrammes de réalisation, des sources de 

financement et des structures responsables. Aussi, les domaines de rattachement aux référentiels nationaux 

doivent être indiqués. 

I.2 Analyse des plans d'actions 

L’analyse basée sur ce modèle de planification fait ressortir que la programmation varie d’un projet/programme à 

un autre. Ainsi, on a des programmations annuelle, biennale, triennale, quadriennale et quinquennale. En 

témoigne le tableau ci-après. 

Tableau N°01 : Type de planification des différents projets et programmes 

N° Projet ou programme 
Type de planification 

Annuelle Biennale Triennale Quadriennale Quinquennale 

1 PFM X         

2 PAPS/EFTP 
  

X 
  

3 ES/CEBNF 
  

X 
  

4 PRFP X 
    

5 DCAJ 
    

X 

6 PEJDC X 
    

7 PC/CFP X 
    

8 PC/11 CET X 
    

9 PC/C3ET X 
    

10 PC/ASFP 
   

X 
 

TOTAL 5 0 3 1 2 

 Source : Données des projets et programmes 

Aussi, la plupart des projets et programmes n’ont pas défini des actions mais plutôt  des activités. Par ailleurs la 

formulation des actions/activités diffère d’un projet à un autre. Si certains projets et programmes utilisent des 

verbes d’action, d’autres par contre utilisent des substantifs.  

Notons également que les différentes actions/activités des projets et programmes n’ont pas été définis en 

fonction des axes d’intervention de la PN/EFTP. Mais, en essayant de ranger ces différentes actions/activités 

selon les axes de la PN/EFTP, on se rend compte que des axes comme la certification des formations 

professionnelles, l’insertion des formés et le financement n’ont pas été suffisamment pris en compte dans la 

programmation des projets et programmes.   

A l’exception du PAPS/EFTP et de ES/CEBNF qui indiquent clairement les responsables de mise en œuvre des 

différentes actions/activités, les autres  projets et programmes occultent cette dimension. Dans la même 

dynamique, certains projets et programmes n’indiquent pas les sources de financement des activités/actions.   

Par ailleurs, la plupart des projets et programmes ne définissent pas d’objectifs, de résultats attendus dans la 

conception de leurs plans d’actions. De même, les indicateurs sectoriels ou régionaux de rattachement, les 

indicateurs d’effet, d’impact et de performance ne sont pas pris en compte. Seuls les indicateurs de produit ont 

été définis par certains projets et programmes. La formulation de ces indicateurs varie d’un projet/programme à 
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un autre. Certains projets et programmes formulent les indicateurs en privilégiant l’effectif (nombre), d’autres 

utilisent par contre la proportion (pourcentage). 

La répartition spatiale des actions ne ressort pas explicitement dans les plans d’actions des différents projets et 

programmes. Mais dans certains cas, dans la formulation de l’action/ activité, il peut apparaître la zone 

bénéficiaire. Les groupes bénéficiaires ou groupes n’ont pas été également définis de façon explicite. Il en est de 

même pour les hypothèses de réalisation. 

Il est à noter également que la plupart des projets et programmes ne disposent pas de plan d’actions. 

Toutefois, les coûts, les chronogrammes de réalisation ont été clairement définis par les projets et programmes. 

Au regard de cette situation, les acteurs de l’EFTP ont formulé une recommandation forte à l’occasion de la 

validation du rapport analytique des projets et programmes en appui à l’EFTP, visant à définir un cadre de 

programmation unique. 

II. DEFINITION DU CADRE DE PROGRAMMATION UNIQUE 

Il sera question dans cette partie des points suivants : les référentiels de programmation, les choix stratégiques et 

priorités, la définition du cadre de programmation et l’indication des domaines de rattachement aux référentiels 

nationaux. 

II.1 Référentiels de programmation 

La promotion du développement implique de disposer d’instruments de gestion des secteurs de l’économie qui 

mettent en exergue leur complémentarité et la nécessaire synergie et la cohérence qui doivent exister entre les 

actions identifiées pour booster ces composantes  et  partant  promouvoir  le  développement.  C’est  dans  ce  

but  que sont  définis  les  principaux  instruments  de  programmation des actions/mesures et activités des 

secteurs et  de  leurs  sous-secteurs.  

Ainsi, un certain nombre de documents servent de base de programmation. Il s’agit entre autres : 

- du programme politique de Son Excellence Monsieur le Président du Faso « bâtir, ensemble, un Burkina 

émergent » ;  

- du document de la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD) ; 

- du discours sur la situation de la nation du Premier Ministre ; 

- de la déclaration de Politique Générale du Premier Ministre ; 

- du budget programme ; 

- de la Politique Nationale d’Enseignement et de Formation Techniques et Professionnels (PN/EFTP) ; 

- du Plan d’Actions et du Schéma Directeur de la PN/EFTP ; 

- du document de Stratégie de Généralisation de la Formation Professionnelle (SGFP) ; 

- Plan d’Actions de Développement (PAD)  de l’EFTP ; 

- du rapport analytique des Projets et Programme en appui à l’EFTP ; 

- de la Politique Nationale de l’Emploi (PNE) et son Plan d’Action Opérationnel (PAO) ; 

- du Plan d’Investissement Prioritaire (PIP). 
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Par ailleurs, en matière de formation professionnelle, la PN/EFTP et la Stratégie de Généralisation de la 

Formation Professionnelle (SGFP) sont une déclinaison des orientations et objectifs de ces différents 

programmes, documents, discours et déclaration  mis en œuvre au Burkina Faso. Elles sont des cadres de 

référence à moyen terme des ambitions d’évolution du sous-secteur de l’EFTP. Pour ce faire, les outils de 

planification et de suivi-évaluation du cadre sectoriel couvrant l’EFTP s’imposent comme guides du dispositif 

national de suivi-évaluation pour tout projet et programme en appui à l’EFTP. 

Les politiques sont opérationnalisées dans une approche de gestion axée sur les résultats à travers les Cadres 

Sectoriels de Dialogue (CSD) et les budgets programmes. Ils sont donc des outils de programmation,  de  

budgétisation  et  de  suivi-évaluation  qui  mettent  l’accent  sur  les crédits  alloués et les résultats attendus. Ils 

capitalisent les programmes définis dans les différentes politiques sectorielles qu’ils déclinent en actions/mesures 

et activités. Les programmes sont adossés à un dispositif de performance comprenant un objectif stratégique de 

long terme, des objectifs opérationnels de moyen terme ainsi que des extrants (résultats immédiats) et des 

intrants. Les objectifs sont assortis de cibles et des indicateurs d’impacts, d’effets et d’extrants. Le CSD et le 

budget programme sectoriel sont la consolidation des budgets programmes des sous-secteurs. 

Ces référentiels de planification des projets et programmes en appui à l’EFTP, donnent des orientations 

stratégiques et des priorités. 

II.2 Choix stratégiques et priorités 

II.2.1 Choix stratégiques 

Les choix stratégiques du plan d’actions des projets et programmes en appui à l’EFTP sont ceux définis dans les 

référentiels nationaux tels la PN/EFTP, la Stratégie de Généralisation de la Formation Professionnelle (SGFP) et 

la Politique Nationale de l’Emploi (PNE). 

D’abord, pour l’atteinte de la finalité de la PN/EFTP : « Elever le niveau de connaissances et de compétences de 

la population active et, plus particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion dans les emplois 

d’aujourd’hui et les métiers porteurs de demain afin de stimuler la croissance économique et de réduire la 

pauvreté », les choix stratégiques ci-après ont été retenus : 

1. Mise en œuvre d’une diversité de parcours et de dispositifs publics et privés de développement des 

compétences ciblées, sur des publics spécifiques et prenant en compte la multiplicité et la complexité 

des situations socio-économiques ; 

2. Évolution d’une logique d’offre de formation à une logique de demande de formation par la mise en 

œuvre d’une formation basée sur l’ingénierie de l’Approche Par les Compétences (APC) en partenariat 

avec les organisations professionnelles concernées ; 

3. Mise en œuvre des mécanismes d’accompagnement à l’emploi et à l’auto-emploi en lien avec la politique 

de promotion de l’emploi3 (fonds d’apprentissage, appui aux mécanismes de microcrédits, aide à 

l’installation, création de pépinières d’entreprises…) ; 

4. Institution de cadres ou dispositifs nationaux de reconnaissance des compétences acquises de manière 

formelle, non formelle et informelle ; 

                                                           
3 Document de politique nationale de l’emploi ; 
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5. Conduite d’une action conséquente de mise à niveau des professionnels dans le secteur de l’artisanat et 

de l’industrie, susceptibles d’accompagner les jeunes à former en accord avec la politique de promotion 

du secteur privé4 ; 

6. Contribution à la formation en nombre suffisant des producteurs ruraux d’une part et d’autre part 

d’ingénieurs et de techniciens en lien avec la politique de développement rural5 ; 

7. Mise en place de mécanismes de financement soutenables et durables à travers des partenariats de 

cofinancement public/privé/PTF ; 

8. Adoption d’un système de pilotage global cohérent et partenarial. 

Ensuite, selon les orientations de la stratégie de généralisation de la formation professionnelle, « la formation 

professionnelle doit être pensée et se réaliser comme un outil à part entière, ayant sa propre dynamique et son 

utilité intrinsèque »6. C’est à titre qu’en substance, qu’elle se donne les choix stratégiques : 

- la structuration de la formation professionnelle pour répondre aux exigences et aux besoins présents et à 

venir ; 

- l’évolution de la formation professionnelle vers une logique de réponse à des impératifs de 

développement et de lutte contre la pauvreté pour renforcer l’employabilité des jeunes, en les dotant de 

compétences et de capacités indispensables à leur insertion professionnelle, en situation d’employés, 

d’auto emploi ou d’indépendants. 

Enfin, le troisième axe d’intervention défini dans la PNE porte sur l’employabilité des jeunes, en mettant en 

exergue la relation qui existe entre la formation professionnelle et l’emploi et en préconisant que « le dispositif 

d’enseignement et de formation techniques et professionnels, à travers la formation initiale, la formation continue 

ou la formation à la carte, doit obéir à deux principes : 

- être accessible à tous, à la fois aux jeunes, aux femmes, aux personnes handicapées, aux chômeurs, 

aux analphabètes, aux déscolarisés, aux candidats groupés comme aux individus. Ce qui implique une 

structuration pertinente et adaptée ; 

- répondre à tous les besoins que les formes et les situations d’emploi  requièrent, au présent comme au 

futur : les métiers ruraux ou urbains, industriels ou commerciaux, les petits métiers, les différentes 

fonctions d’entreprise ».  

II.2.2 Priorités 

Les points ci-après font l’objet d’une attention particulière pour l’atteinte des objectifs de la PN/EFTP. 

1. La prépondérance accordée aux filières qui valorisent le potentiel économique local ; 

2. L’adoption d’un statut adéquat pour les établissements et centres de formation ; 

3. La création de liens fonctionnels entre les différents ordres d’enseignement et la délivrance 

d’équivalences entre les divers modes de formation ; 

4. L’élargissement des catégories d’enseignants/formateurs dans le sous-secteur de l’EFTP ; 

5. L’utilisation rationnelle et efficiente des enseignants/formateurs ; 

6. La mutualisation des ressources matérielles des établissements et centres de formation. 

                                                           
4 Décret  portant adoption de la politique de développement du secteur privé au Burkina Faso ; 
5 Document de la politique de développement rural, 2003. 
6 Stratégie de Généralisation de la Formation Professionnelle, 2014, P.14 
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Aussi, dans le Schéma directeur de la PN/EFTP, il est retenu la formation dans les secteurs porteurs d’emploi 

notamment les Bâtiments et Travaux Publics (BTP), l’agriculture, l’artisanat, le tourisme, l’hôtellerie, les mines, les 

arts et la culture, etc. 

Au niveau de la PNE, les priorités en lien avec la formation professionnelle sont les suivantes : 

- améliorer l’employabilité, c’est-à-dire d’une part améliorer l’accès à l’emploi grâce à la formation 

professionnelle ; 

- améliorer l’adéquation entre la formation professionnelle et la réalité du marché du travail. 

En somme, l’ensemble de ces priorités sont traduites en axes d’intervention qui se résument comme suit :  

- le pilotage du système global ; 

- l’ingénierie de la formation ; 

- l’accroissement de l’accès ; 

- l’amélioration de la qualité de la formation ; 

- la certification des formations professionnelles ; 

- l’insertion des formés ; 

- le financement.  

Ces différents axes d’intervention feront dorénavant objet de référence pour la programmation des projets et 

programmes en appui à l’EFTP. 

II.3 Définition du cadre de programmation  

En rappel, les cadres de programmation des projets et programmes en appui à l’EFTP sous la tutelle du PM, du 

MJFPE, du MENA, du MESS et d’ONG comportent des insuffisances et des dissemblances. 

Tirant leçon de ces insuffisances, un certain nombre de principes directeurs devrait guider le cadre de 

programmation : 

- l’indication des domaines de rattachement aux référentiels nationaux ; 

- la planification selon le modèle logique ; 

- la gestion par résultat et une responsabilité partagée du suivi-évaluation 

II.3.1. Indication des domaines de rattachement aux référentiels nationaux 

Les domaines de rattachement aux référentiels nationaux concernent les axes d’intervention de la PN/EFTP pour 

lesquels des objectifs stratégiques ont été définis. L’objectif stratégique s’entend par les changements à moyen 

terme et les améliorations escomptées par les projets et programmes. Sept (07) axes d’intervention sont 

déterminés par la PN/EFTP : 

Action 1 : piloter le système global : le pilotage est entendu par la cogestion de l’EFTP faite par tous les 

ministères partenaires sous la coordination du MJFPE. L’objectif stratégique rattaché à cet axe est formulé 

comme suit :’’ Renforcer le Pilotage du système global’’. 

Au titre du pilotage du système global, il est défini des activités dans lesquelles les  sous-activités des différents 

projets et programmes seront logés. Il s’agit de : 
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- Organiser des sessions de comité de pilotage et de concertations ; 

- Effectuer le suivi-évaluation et le traitement des données statistiques des projets et programmes en 

appui à l'EFTP ; 

- Développer des actions de communication sur les projets et programmes en appui à l'EFTP ; 

- Renforcer les outils et les ressources des partenaires des projets et programmes en appui à l'EFTP ; 

- Réaliser des sessions de formation au profit du personnel des projets et programmes en appui en 

l'EFTP ; 

- Assurer le fonctionnement  du dispositif de mise en œuvre des projets et programmes en appui à l'EFTP. 

Action 2 : développer l’ingénierie de la formation : l’ingénierie de la formation concerne les éléments 

suivants : les référentiels de métiers, les programmes de formation, les supports didactiques, les référentiels 

d’examen ou de certification, les dispositifs de formation notamment l’environnement de la formation, la formation 

des formateurs et des acteurs, l’élaboration des normes et dispositifs favorisant la formation de qualité et 

d’intégration aux milieux professionnels. Pour cet axe l’objectif stratégique rattaché est ‘’ développer l’ingénierie 

de la formation’’. 

Pour l’ingénierie des référentiels et programme de formation, il est défini des activités dans lesquelles les sous-

activités des différents projets et programmes seront logés. Il s’agit de ‘’ développer l’ingénierie des dispositifs de 

formation et ‘’développer l'ingénierie pédagogique’’. 

Action 3 : accroître l’accès à la formation : Selon la PN/EFTP, l’accès à l’EFTP s’avère indispensable pour 

accroître l’offre de formation. Cet accroissement concerne la  promotion de la création des établissements de 

formation, aussi bien dans le domaine public que dans le secteur privé. L’objectif stratégique rattaché à ce 

troisième axe est intitulé comme suit :’’ Accroitre l'accès à la formation’’.  

A partir de cet objectif stratégique, il est défini des activités dans lesquelles les sous-activités des différents 

projets et programmes seront logés. Il s’agit de : 

- construire des lycées et centres de formation professionnelle ; 

- renforcer les infrastructures existantes ; 

- réaliser des actions de sensibilisation et de visibilité sur les lycées d'enseignement technique et les 

centres de formation professionnelles ; 

- former les apprenants aux métiers. 

Action 4 : améliorer la qualité des formations : La qualité des formations dispensées dans l’EFTP est une 

caractéristique indispensable pour leur efficacité et leur efficience. L’amélioration de la qualité des formations leur 

permet d’être en adéquation avec les réalités économiques et la situation de l’emploi c’est-à-dire l’accroissement 

des chances d’insertion socioprofessionnelle des formés. L’objectif stratégique rattaché à cet axe est ‘’améliorer 

la qualité des formations’’. 

Au titre de l’amélioration de la qualité des formations, il est défini des activités dans lesquelles les sous-activités 

des différents projets et programmes seront logés. Il s’agit de : 
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- former des formateurs et/ou les perfectionner ; 

- renforcer les ressources matérielles et didactiques des centres ; 

- développer des actions de promotion de l'adéquation formation/emploi ; 

- promouvoir les TIC, l'excellence et la recherche action en matière de formation professionnelle ; 

- normaliser la formation professionnelle au Burkina Faso. 

Action 5 : renforcer le dispositif de certification des formations professionnelles : La certification des 

formations professionnelles vise la valorisation du capital humain, la reconnaissance sociale des formés et le 

contrôle de la qualité de la formation. Elle permet une insertion socioprofessionnelle réussie de l’individu. 

L’objectif stratégique rattaché à cet axe est ‘’ renforcer le dispositif des certifications professionnelles’’.  

Il est défini des activités dans lesquelles les sous-activités des différents projets et programmes seront logés. Il 

s’agit de :  

- renforcer le dispositif de certification professionnelle ; 

- créer des titres de certification professionnelle ; 

- certifier des compétences professionnelles et l'expérience. 

Action 6 : contribuer à l’insertion des formés : L’insertion professionnelle des jeunes formés est la capacité ou 

la possibilité pour le jeune apprenant en fin de formation d’intégrer plus ou moins aisément le marché du travail et 

de l’emploi, et d’entrer ainsi dans la vie active . L’objectif stratégique rattaché à cet axe est ‘’ Contribuer à 

l'insertion des formés’’.  

Pour l’atteinte de cet objectif, il est défini des activités dans lesquelles les sous-activités des différents projets et 

programmes seront logés. Il s’agit de : 

- appuyer les apprenants issus des lycées et centres d'enseignement et de formation techniques et 

professionnels par des formations complémentaires ; 

- doter les apprenants en kits d'installation ; 

- assurer le suivi des jeunes formés installés. 

Action 7 : renforcer le financement de la formation professionnelle: il consiste en la mobilisation des 

ressources par l’Etat burkinabè et les différents partenaires techniques et financiers pour financer  l’EFTP. 

L’objectif stratégique qui est rattaché à cet axe est ‘’ Renforcer le financement de l'Enseignement et la 

Formation Techniques et Professionnels’’. 

Au titre du financement, il est défini des activités dans lesquelles les sous-activités des différents projets et 

programmes seront logés. Il s’agit de : 

- développer des actions de mobilisation des ressources financières additionnelles ; 

- financer la formation professionnelle. 
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lI.3.2. La planification selon le modèle logique 

La planification selon le modèle logique repose sur l’organisation des actions ou des activités, des méthodes, des 

procédures et moyens pour atteindre les objectifs. Dans ce modèle, les plans d’actions des projets et 

programmes doivent comporter des activités, des chronogrammes de réalisation, des coûts de réalisation, des 

sources de financement, des indicateurs (produits, effets), et des structures responsables. 

Le tableau suivant illustre le contenu de la programmation des activités selon le modèle logique. 

Tableau N°02 : Canevas de programmation des activités des projets et programmes en appui à l’EFTP 

N° Activité 

Chronogramme de Réalisation 

(années) 

Coût de réalisation (en millions de 

FCFA) 

Coût total 

(en millions 

de FCFA) 

Source de 

financement 

Intitulé de 

l'indicateur 

(produit, effet) 

Structures 

responsables 

2014 2015 2016 …. 2014 2015 2016 …. 

    

1 

             

2              

…              

 
Source : Canevas de la STN/SCADD 

Dans le cadre du Budget Programme du MJFPE, il est défini, ‘’un programme promotion de la formation 

professionnelle’’. Un ensemble d’actions concourent à la réalisation de ce programme. Il s’agit de : 

- ’’ renforcer le Pilotage du système global’’ ; 
- ‘’ développer l’ingénierie de la formation’’ ; 
- ’’ accroitre l'accès à la formation’’ ; 
- ‘’améliorer la qualité des formations’’ ; 
- ‘’ renforcer le dispositif des certifications professionnelles’’ ; 
- ‘’contribuer à l'insertion des formés ; 
- ’’ renforcer le financement de la formation professionnelle’’  

Pour chaque action, il est défini des activités et chaque activité comporte des sous-activités liées aux différents 

projets et programmes en appui à l’EFTP. 

Les définitions suivantes peuvent être données aux différents éléments contenus dans le tableau de 

programmation : 

 

Activité : chaque activité est construite en tenant compte de l’action inscrite dans le budget programme. L’activité 

s’entend par une série de sous-activités engagée dans la programmation pour obtenir un produit (bien ou service) 

ayant des effets à court terme et à moyen terme c’est-à-dire contribuant à l’atteinte d’un objectif stratégique. 

L’activité est formulée à partir de verbes d’action. Exemple : ‘’Construire des lycées et centres de formation 

professionnelle’’. 

A une activité peut être rattachée une ou plusieurs sous-activités. Les sous-activités sont composées de 

plusieurs tâches. 

Chronogramme de réalisation : c’est le calendrier de mise en œuvre de l’activité c’est-à-dire son 

échelonnement sur une période donnée. Dans notre cas par exemple, cet échelonnement va de l’année 2014 à 

2016. 
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Coût de réalisation : il s’agit de l’estimation des moyens financiers engagés pour mettre en œuvre une activité. Il 

peut être estimé en francs CFA. Dans le présent cadre de programmation, le coût de réalisation de chaque 

activité sera estimé pour chaque année et son montant total pour le nombre total d’années de programmation 

arrêté. 

Source de financement : il s’agit de l’origine des fonds utilisés pour mettre en œuvre une activité. En général, 

les financements des activité de l’EFTP proviennent des ressources de l’Etat, des collectivités territoriales, du 

secteur privé, des bénéficiaires des actions et des partenaires techniques et financiers. Par exemple pour 

l’activité ‘’Construire des lycées et centres de formation professionnelle’’ , la source de financement est la 

Coopération Taïwanaise et le budget de l'Etat. 

Intitulé de l'indicateur (produit, effet) : l’indicateur est l’outil d’aide à la gestion et à la décision grâce auquel, on 

peut mesurer une situation de façon objective en un instant donné ou dans le temps et/ou l’espace. Il résume les 

informations et offre la possibilité aux parties prenantes de l’activité d’échanger entre elles. L’indicateur de produit 

permet de mesurer les biens ou services qui résultent directement d’une action. Exemple : pour l’activité 

‘’Construire des lycées et centres de formation professionnelle’’ l’indicateur de produit est le ‘’nombre de 

collèges d'enseignement technique construits dans les chefs-lieux des provinces’’. L’indicateur d’effet permet de 

mesurer le changement voulu résultant directement ou indirectement de la mise en œuvre d’une activité. Dans 

notre exemple l’indicateur d’effet est ‘’ le niveau d’amélioration des effectifs des apprenants dans les collèges 

d'enseignement technique construits dans les chefs-lieux des provinces’’ 

Dans le cadre de la programmation, la formulation de l’indicateur doit tenir compte de l’activité et respecter les 

critères suivants : 

- validité : est-ce que l’indicateur mesure l’objectif ?  

- simplicité : sera-t-il facile de recueillir et d’analyser l’information ? 

- fiabilité : est-ce une mesure uniforme dans le temps ?  

- abordabilité : est-ce que les projets/programmes ont les moyens de recueillir l’information ? 

Structures responsables : C’est l’organisation mise en place pour conduire et suivre l’activité programmée. 

Pour l’activité ‘’Construire des lycées et centres de formation professionnelle’’, la structure responsable est 

le PRFP. 

II.3.3. La gestion par résultat et une responsabilité partagée du suivi-évaluation 

Ce principe permet aux partenaires de partager la responsabilité du suivi-évaluation des projets et programmes 

en appui à l’EFTP et d’atteinte des résultats suivant l’approche GAR. Le cadre de programmation doit être en 

harmonie avec le cadre de suivi-évaluation harmonisé. 

 

III. PRESENTATION DU PLAN D'ACTIONS UNIFIEES 2014-2016 

Cette partie est relative à la présentation des activités qui participent à réalisation des actions du plan d’actions à 

savoir : ’’ renforcer le Pilotage du système global’’, ‘’ développer l’ingénierie de la formation’’, ’’ accroitre l'accès à 

la formation’’, ‘’améliorer la qualité des formations’’, ‘’ renforcer le dispositif des certifications professionnelles’’, 

‘’contribuer à l'insertion des formés ;’’ renforcer le financement de la formation professionnelle’’. 
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III.1. Piloter le système global 

Au titre de cette action six (06) activités clés sont définies : 

- organiser des sessions de comité de pilotage et de concertations ; 

- effectuer le suivi-évaluation et le traitement des données statistiques des projets et programmes en 

appui à l'EFTP ; 

- développer des actions de communication sur les projets et programmes en appui à l'EFTP ; 

- renforcer les outils et les ressources des partenaires des projets et programmes en appui à l'EFTP ; 

- réaliser des sessions de formation au profit du personnel des projets et programmes en appui en 

l'EFTP ; 

- assurer le fonctionnement  du dispositif de mise en œuvre des projets et programmes en appui à l'EFTP. 

 

III.1.1. Assurer le fonctionnement  du dispositif de mise en œuvre des projets et programmes en appui à 

l'EFTP 

La mise en œuvre de cette action, concerne les activités de fonctionnement de six (06) projets et programmes en 

appui à l'EFTP. Il s'agit des projets ou programmes PC/ASFP, DCAJ, ES-CEBNF, PFM, PRFP et PAPS/EFTP. 

L'opérationnalisation de l'action est prévue sur la période 2014-2016. 

Le FAFPA, le projet DCAJ/Plan Burkina, la Coordination ES-CEBNF et la Direction des CFPNF, le MJFPE/ANPE, 

le PRFP et le PAPS/EFTP sont les structures chargées de la mise en œuvre de cette action. 

Le coût global de cette action est de 4 887 620 000 FCFA. Les sources de financement sont le Budget national, 

le Fonds commun Autriche-Suisse, la coopération Taïwanaise et le PAPS/EFTP.  

Pour l'évaluation de l'action, l'indicateur ''Etat de fonctionnement des projets et programmes en appui à l'EFTP'' a 

été défini. 

III.1.2. Réaliser des sessions de formation au profit du personnel des projets et programmes en appui en 

l'EFTP 

La mise en œuvre de cette action, concerne les activités de formation du personnel de quatre (04) projets et 

programmes en appui à l'EFTP. Il s'agit des projets ou programmes DCAJ, PRFP, ES-CEBNF et PFM. 

L'opérationnalisation de l'action est prévue sur la période 2014-2016. 

Le projet DCAJ, le PRFP, la coordination du projet ES-CEBNF et la Direction des CFPNF, ainsi que le 

MJFPE/ANPE  sont les structures chargées de la mise en œuvre de cette action. 

Le coût global de cette action est de 360 380 000 FCFA. Les sources de financement sont l’Agence Canadienne 

de Développement international, IAMGOLD, le Plan, la coopération Taïwanaise, le Budget national et le Fonds 

commun Autriche-Suisse. 

Pour l'évaluation de l'action, l'indicateur ''Effectif du personnel des projets et programmes en appui en l'EFTP 

bénéficiaires des sessions de formation'' a été défini. 
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III.1.3. Renforcer les outils et les ressources des partenaires des projets et programmes en appui à l'EFTP  

La mise en œuvre de cette action, concerne les activités de renforcement des outils et des ressources des 

partenaires de trois (03) projets et programmes en appui à l'EFTP. Il s'agit des projets ou programmes FAFPA 

(PC/ASFP), PAPS/EFTP et projet DCAJ. 

L'opérationnalisation de l'action est prévue sur la période 2014-2016. 

Le FAFPA/MJFPE, la Coordination du PAPS/EFTP et le projet DCAJ/Plan Burkina sont les structures chargées 

de la mise en œuvre de cette action. 

Le coût global de cette action est de 2 495 137 050 FCFA. Les sources de financement sont le PAPS/EFTP, la 

Coopération Suisse, l’Agence Canadienne de développement international, IAMGOLD et le Plan. 

Pour l'évaluation de l'action, les indicateurs ''Nombre d'outils des partenaires de l'EFTP développés et nombre de 

partenaires de l'EFTP bénéficiaires de ressources additionnelles'' ont été définis. 

III.1.4. Développer des actions de communication sur les projets et programmes en appui à l'EFTP  

Pour l’atteinte de cette action, trois (03) activités ont été programmées. Il s’agit : 

- de développer des actions de communication sur le projet DCAJ ; 

- de réaliser des actions de sensibilisation des parents pour leur implication à la gestion des CFPNF ; 

- de mettre en œuvre des actions de communication sur l'EFTP. 

L'opérationnalisation de l'action est prévue sur la période 2014-2016. 

Le projet DCAJ/Plan Burkina, la Coordination ES CEBNF et la Direction des CFPNF ainsi que la Coordination du 

PAPS/EFTP sont les structures chargées de la mise en œuvre de cette action. 

Le coût global de cette action est de 508 549 000 FCFA. Les sources de financement sont l’Agence Canadienne 

de Développement International, IAMGOLD, le Plan, le Fonds commun Autriche-Suisse et le PAPS/EFTP. 

Pour l'évaluation de l'action, l’indicateur ''Nombre d'actions de communication sur les projets et programmes'' a 

été défini. 

III.1.5. Effectuer le suivi-évaluation et le traitement des données statistiques des projets et programmes 

en appui à l'EFTP 

La mise en œuvre de cette action, concerne les activités de suivi-évaluation et le traitement des données 

statistiques de sept (07) projets et programmes en appui à l'EFTP. Il s'agit des projets ou programmes FAFPA 

(PC/ASFP), PRFP, PC3ET et du PCCET du MESS, projet DCAJ, projet ES-CEBNF, PFM et PAPS/EFTP. 

L'opérationnalisation de l'action est prévue sur la période 2014-2016. 

Le MJFPE/FAFPA, le PRFP, le MESS/DGESTP, le projet DCAJ/Plan Burkina, la Coordination ES-CEBNF et la 

Direction des CFPNF, le MJFPE/ANPE et le PAPS/EFTP sont les structures chargées de la mise en œuvre de 

cette action. 

Le coût global de cette action est de 843 508 569 FCFA. Les sources de financement sont le PAPS/EFTP, la 

coopération Taïwanaise et le Budget de l'Etat. 
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Pour l'évaluation de l'action, l’indicateur ''les rapports d'évaluation et d'audit du programme'' a été défini. 

III.1.6. Organiser des sessions de comité de pilotage et de concertations 

La mise en œuvre de cette action, concerne les activités d’organisation des sessions de comité de pilotage et 

concertations de six (06) projets et programmes en appui à l'EFTP. Il s'agit des projets ou programmes FAFPA 

(PC/ASFP), PRFP, projet DCAJ, projet ES-CEBNF, PFM et PAPS/EFTP. 

L'opérationnalisation de l'action est prévue sur la période 2014-2016. 

Le MJFPE/FAFPA, le PRFP, le projet DCAJ, la Coordination ES-CEBNF et la Direction des CFPNF, le 

MJFPE/ANPE et le PAPS/EFTP sont les structures chargées de la mise en œuvre de cette action. 

Le coût global de cette action est de 1 609 621 500 FCFA. Les sources de financement sont le PAPS/EFTP, la 

coopération Taïwanaise, l’Agence Canadienne de Développement International, IAMGOLD, le Plan, le Budget 

national et le Fonds commun Autriche-Suisse. 

Pour l'évaluation de l'action, l’indicateur ''Nombre de sessions de comité de pilotage et concertations des projets 

et programmes en appui à l'EFTP'' a été défini. 

III.2. Développer l’ingénierie de la formation 

Au titre de cette action, deux (02) activités ont été définies. Il s’agit de ‘’ développer l’ingénierie des dispositifs de 

formation et de ‘’développer l'ingénierie pédagogique. 

III.2.1. Développer l’ingénierie des dispositifs de formation 

Pour l’atteinte de cette action, quatre (04) activités ont été programmées. Il s’agit : 

- de mettre en place un centre d'ingénierie de la formation et de formation des formateurs ;  

- d’appuyer l’élaboration de répertoires opérationnels des métiers et des qualifications des secteurs de 

l’artisanat et de l’agro-sylvo-pastoral ; 

- d’analyser et de proposer une meilleure articulation éducation de base (formelle et non formelle) et 

formation professionnelle ; 

- d’auditer et d’évaluer les dispositifs de formation (démarches, méthodes, outils, coûts, transférabilité, 

adaptation, assurance-qualité). 

L'opérationnalisation de l'action est prévue sur la période 2014-2016. 

Le MJFPE/DAF et le MJFPE/FAFPA sont les structures chargées de la mise en œuvre de cette action. 

Le coût global de cette action est de 2 180 000 000 FCFA. Les sources de financement sont le Budget de l'Etat, 

le PAPS/EFTP, la coopération Taïwanaise, l’Agence Canadienne de Développement International, IAMGOLD, le 

Plan, le Budget de l'Etat et le Fonds commun Autriche-Suisse. 

Pour l'évaluation de l'action, l’indicateur ''Niveau de développement de l’ingénierie des dispositifs de formation'' a 

été défini. 
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III.2.2. Développer l'ingénierie pédagogique 

Pour développer l’ingénierie pédagogique, deux (02) activités ont été définies par les projets et programmes. Il 

s’agit : 

- d’élaborer des supports de formation (référentiels et programmes) adaptés ; 

- d’expérimenter des formations qualifiantes accélérées et adaptées. 

Cette action est prévue pour être mise en œuvre sur la période 2014-2016. 

Le MJFPE/FAFPA, le PRFP, le DCAJ, la Coordination ES-CEBNF/MENA, la DGFP/MJFPE et la DGESTP/MESS 

sont les structures de mise en œuvre de cette action. 

Le coût global de cette action est 1 584 819 190 FCFA. Les sources de financement sont constituées de : la 

coopération Taïwanaise, l’Agence canadienne de développement international, IAMGOLD, Plan, Fonds commun 

Autriche-Suisse, PAPS/EFTP et Budget de l'Etat. 

Dans le cadre du suivi et de l’évaluation, l’indicateur ‘’Nombre de référentiels et programmes développés’’ a été 

défini. 

III.3 Accroître l’accès à la formation 

Quatre (04) activités ont été définies au titre de cette action à savoir : 

- construire des lycées et centres de formation professionnelle ; 

- renforcer les infrastructures existantes ; 

- réaliser des actions de sensibilisation et de visibilité sur les lycées d'enseignement technique et les 

centres de formation professionnelles ; 

- former les apprenants aux métiers. 

III.3.1. Construire des lycées et centres de formation professionnelle 

Pour l’atteinte de cette action treize (13) activités ont été programmées par les projets et programmes. Il s’agit : 

- de  construire et équiper le lycée Professionnel de Dori ; 

- de  rénover et équiper le Centre Régional de Formation Professionnelle (CRFP) Ouagadougou ; 

- d’achever la rénovation et équiper le CRFP de Ziniaré ; 

- de viabiliser les sites des CRFP de Koudougou, Dédougou, Gaoua et Ziniaré ; 

- d’achever et équiper le Centre de Formation Professionnelle Industrielle de Bobo Dioulasso ; 

- de  construire des collèges d'enseignement technique dans les chefs-lieux des provinces ; 

- de  construire et de  viabiliser le Collège d’Enseignement Technique (CET) de Houndé (ONEA et 

SONABEL) ; 

- de  construire, d’équiper et de  réhabiliter des CEBNF ; 

- de  construire 13 bâtiments pour abriter les ateliers CEBNF ; 

- de  construire, d’équiper et de  réhabiliter les CFPNF ; 

- d’apporter un appui à la construction de 2 centres de formation (BTP et hôtellerie) (vérifier la nature de 

l'appui) ; 

- de  construire et d’équiper des Centres de formation professionnelle et d’apprentissage  communaux ; 

- de  construire et d’équiper des Centres provinciaux de formation professionnelle ; 
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- de  construire des Centres régionaux de formation professionnelle. 

La durée de mise en œuvre de l’action couvre la période 2014-2016.  

Le PRFP constitue la structure de mise en œuvre de cette action. 

La somme de 7 310 000 000 FCFA permettra la mise en œuvre de cette action. La Coopération Taïwanaise, 

l’IDA et le Budget de l'Etat constituent les sources de financement de l’action. 

 

Dans le cadre du suivi et de l’évaluation, l’indicateur ‘’ Nombre de lycées et de centre construits. 

III.2.2. Renforcer les infrastructures existantes 

Pour l’atteinte de cette action treize (13) activités ont été programmées par les projets et programmes. Il s’agit : 

- de  régler divers charges et frais de viabilisation en électricité, eau, et téléphone des Lycées et centres  

(raccordement, réaménagement, réhabilitation des locaux, communication, recrutement, etc.) ; 

- d’appuyer le fonctionnement des structures de formation professionnelle ; 

- d’équiper des Collèges d'enseignement technique  dans les chefs-lieux des provinces ; 

- de réfectionner et réhabiliter des ateliers pour les formations  pratiques dans les ESTP ; 

- de renouveler des postes de travail défectueux ;  

- de construire le château du lycée professionnel agricole de Bingo ; 

- de réhabiliter et reconstruire des salles de classes des 13 CEBNF ; 

- de réaliser un forage pour 1 CEBNF ; 

- d’équiper 4 CEBNF en équipement et kits didactique (métallique, menuiserie bois, maçonnerie, 

plomberie, couture, coiffure, mécanique) ; 

- d’équiper 4 CEBNF en équipement et kits didactique métallique ; 

- d’équiper 2 CEBNF en équipement et kits didactique de menuiserie bois ; 

- d’équiper 3 CEBNF en équipement et kits didactique de maçonnerie ; 

- d’équiper 3 CEBNF en équipement et kits didactique de plomberie ; 

- d’équiper 13 CEBNF en équipement et kits didactique de couture ; 

- d’équiper 1 CEBNF en équipement et kits didactique de coiffure ; 

- d’équiper 12 CEBNF en équipement et kits didactique de mécanique ; 

- d’équiper 13 CEBNF en tables bancs ; 

- d’équiper en plaques solaires les 13 CEBNF ; 

- de réaliser les branchements d'électricité dans les CEBNF ; 

- d’acquérir des groupes électrogènes pour les CEBNF ayant les ateliers de menuiseries ; 

- de doter 14 cantines en matériels de cuisine ; 

- d’organiser des formations par apprentissage de type dual ou en alternance selon la demande (RAFPA-

Est, PDAFA…) ; 

- de diffuser et valoriser les résultats de la recherche ; 

- de faire les Etudes d’Impact Environnemental  (EIE) ; 

- de raccorder les 07 CET construit depuis 2012 en réseau ONEA. 

La durée de mise en œuvre de l’action couvre la période 2014-2016.  
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Le PRFP, MESS (DAF et DGESTP), DCAJ/Plan Burkina constituent les structures de mise en œuvre de cette 

action. 

Le montant global de cette action est de 3 534 577 922 356 FCFA. La Coopération Taïwanaise, l’IDA et le 

Budget de l'Etat constituent les sources de financement de l’action. 

Dans le cadre du suivi et de l’évaluation, l’indicateur ‘’ Nombre d'infrastructures existantes renforcées’’ a été défini 

III.2.3. Réaliser des actions de sensibilisation et de visibilité sur les lycées d'enseignement technique et 

les centres de formation professionnelles 

 

Pour la mise en œuvre de cette action les activités suivantes ont été définies par les projets et programmes : 

- réaliser des actions de sensibilisation et de visibilité des CEBNF ;  

- organiser des sessions de sensibilisation des communautés sur les CEBNF + sur les thèmes émergeant 

+ 2 campagnes d'inscription ; 

- Tenir des portes ouvertes ; 

- organiser 4 fora des métiers dans & 6 salons d'emploi chaque région ; 

- réaliser des actions de sensibilisation et de visibilité des centres de Formation professionnelle non 

formelle (CFPNF) ; 

- former les apprenants aux métiers ; 

- assurer la formation de 525 jeunes dans les CEBNF et de 1 640 jeunes dans les CFP ; 

- octroyer  1 640 bourses de formation dans les CFP aux jeunes ; 

- assurer la formation modulaire au profit de 525 jeunes ; 

- développer de courtes durée- par COTR ; 

- assurer une formation  professionnelle initiale à 1 600 jeunes à la demande ; 

- placer 4 000 jeunes  en apprentissage : 

- former 1100 jeunes inscrits dans les deux nouveaux centres de formation en BTP et en hôtellerie 

La durée de mise en œuvre de l’action couvre la période 2014-2016.  

Le DCAJ/Plan Burkina, la Coordination ES CEBNF et la Direction des CFPNF, Coordination du PAPS/EFTP, 

Plan Burkina constituent les structures de mise en œuvre de cette action. 

Le montant global de cette action est de  871 830 000 000 FCFA. L’Agence Canadienne de Développement 

International; IAMGOLD, Plan, Fonds commun Autriche-Suisse sont les sources de financement de l’action. 

 

Dans le cadre du suivi et de l’évaluation l’indicateur ‘’Nombre d'actions de sensibilisation et de visibilité sur les 

lycées d'enseignement technique et les centres de formation professionnelles’’ a été définis. 

III.2.4. Former les apprenants aux métiers 

Pour l’atteinte de cette action six (06) activités ont été définies par les projets et programmes. Il s’agit : 

- d’assurer la formation de 525 jeunes dans les CEBNF et de 1640 jeunes dans les CFP ; 

- d’octroyer  1 640 bourses de formation dans les Centres de Formation Professionnelle (CFP) aux 

jeunes ; 

- d’assurer la formation modulaire au profit de 525 jeunes ; 
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- de développer de courtes durées par COTR ; 

- d’assurer une formation  professionnelle initiale à 1600 jeunes à la demande ; 

- de placer 4000 jeunes  en apprentissage ; 

- de former 1100 jeunes inscrits dans les deux nouveaux centres de formation en BTP et en hôtellerie. 

 

La durée de mise en œuvre de l’action couvre la période 2014-2016.  

 

Le DCAJ/Plan Burkina, CCI-BF, ANPE, CCI-BF constituent les structures de mise en œuvre de l’action. Le coût 

global de cette action est 846 810 000 000 FCFA. L’Agence canadienne de développement international; 

IAMGOLD, Plan, IDA constituent les sources  de financement de  l’action. 

Dans le cadre du suivi et de l’évaluation l’indicateur ‘’Nombre d'apprenants aux métiers formés’’ a été défini. 

III.4. Améliorer la qualité des formations 

Pour la réalisation de cette action, cinq (05) y concourent : 

- former des formateurs et/ou les perfectionner ; 

- renforcer les ressources matérielles et didactiques des centres ; 

- développer des actions de promotion de l'adéquation formation/emploi ; 

- promouvoir les TIC, l'excellence et la recherche action en matière de formation professionnelle ; 

- normaliser la formation professionnelle au Burkina Faso. 

III.4.1. Former des formateurs et/ou les perfectionner 

Pour l’atteinte de cette action, les activités suivantes ont été définies par les projets et programmes. Il s’agit : 

- de réaliser des formations de perfectionnement professionnel à la demande ; 

- de former les formateurs endogènes, les maîtres d’apprentissage ; 

- de former les responsables en charge de la supervision pédagogique ; 

- de réaliser des formations de perfectionnement professionnel à la demande ; 

- de perfectionner des formateurs au Burkina ; 

- de former des cadres pour l’ingénierie de la formation professionnelle, le suivi et l’encadrement 

pédagogique ; 

- de réaliser des sessions de formations des formateurs des CEBNF et des CFP ; 

- de former des formateurs/ animateurs sur lifeskills & sur les thèmes de genre ; 

- de former des formateurs/ animateurs des CFP sur lifeskills & sur les thèmes de genre ; 

- de former des formateurs/animateurs des CEBNF & CFP sur le APC ; 

- de former des formateurs/ animateurs des CEBNF/ CFP sur le SSR et le VIH SIDA ; 

- de former des formateurs/ animateurs des CEBNF/ CFP sur les droits et participation des enfants ; 

- de réaliser des sessions de formation des formateurs des CEBNF et CFPNF ; 

- de former des maitres formateurs (formation des formateurs) : 

- d’organiser des ateliers de formation  au profit des formateurs ; 

- d’organiser des ateliers de formation au profit des patrons d'ateliers et maîtres artisans ; 

- de former les promoteurs et opérateurs ; 

- de perfectionner la procédure des Projets Collectifs de Formation (PCF) ; 

- de renforcer les ressources matériels et didactiques des centres ; 
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- de renforcer les ressources matériels et didactiques des CEBNF et CFPNF ; 

- d’acquérir une documentation technique (norme technique) pour les filières de formation ; 

- d’acquérir du matériel didactique et de l'outillage complémentaire ; 

-  Acquérir de la matière d'œuvre pour la formation. 

La durée de mise en œuvre de l’action couvre la période 2014-2016.  

Le MJFPE/FAFPA, le PRFP, le DCAJ/Plan Burkina, la Coordination ES CEBNF, le  MJFPE/ANPE, la DGESTP  

sont les structures de mise en œuvre de cette action. 

Un montant global d’environ 1 701 230 481 FCFA permettra la réalisation de cette action. La Coopération suisse, 

l’Agence canadienne de développement international; IAMGOLD, Plan,  et Fonds commun Autriche-Suisse, 

PAPS/EFTP et Budget de l'Etat constituent les sources de financement de l’action. 

Dans le cadre du suivi et de l’évaluation, l’indicateur ‘’Nombre de formateurs formés et perfectionnés’’ a été défini. 

III.4.2. Renforcer les ressources matérielles et didactiques des centres 

La mise en œuvre de cette action concerne les activités suivantes pour l'ensemble des projets et programmes: 

- le renforcement des ressources matériels et didactiques des CEBNF et CFPNF ; 

- l'acquisition de la documentation technique (norme technique) pour les filières de formation ; 

- l'acquisition du matériel didactique et de l'outillage complémentaire pour les centres de formation ; 

- l'acquisition de la matière d'œuvre pour la formation dans les centres de formation professionnelle. 

Pour un coût global de 1 420 686 008 FCFA, cette action s'étale sur la période 2014-2016. Le MJFPE/ANPE, la 

Coordination ES-CEBNF et la Direction des CFPNF en sont les structures de mise en œuvre. Elle est financée 

par le Budget national et les fonds des PTF (Suisse et Autriche). 

L'indicateur retenu pour l'évaluation de l'action est  "l'incidence des ressources matériels et didactiques sur les 

apprentissages des apprenants des centres" 

III.4.3. Développer des actions de promotion de l'adéquation formation/emploi  

La mise en œuvre de cette action concerne les activités suivantes pour l'ensemble des projets et programmes:  

- la réalisation d'un inventaire des besoins de qualification, d’emploi et des opportunités de formation dans 

5 régions ; 

- la mise en place et l’animation des cadres de concertation centre de formation et entreprises d’accueil 

des apprenti(e)s ; 

- le renforcement des  centres de formation et des  ateliers/entreprises  d’accueil des apprenant(e)s 

(équipement, formation, formalisation) ; 

- la mise en position de stages  de 525 apprenants  au sein de IAMGOLD et des industries de soutien. 

Le coût global de l'action s'élève à 144 586 000 FCFA. Cette action sera exécutée sur la période 2014-2016. Sa 

mise en œuvre est coordonnée par les structures suivantes: le MJFPE/FAFPA, le projet DCAJ/Plan Burkina. Son 

financement est assuré par le Budget de l'Etat et les fonds des partenaires suivants: la Coopération 

Luxembourgeoise, la Coopération Taïwanaise, l'Agence Française de Développement, la Coopération suisse, la 

coopération Autrichienne, l'Agence canadienne de développement international, l'entreprise IAMGOLD et Plan. 

L'indicateur retenu pour son évaluation est  " le niveau d'appréciation de l'adéquation formation/emploi réalisé " 
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III.4.4. Renforcer les mécanismes d'évaluation professionnelle au sein des centres de formation 

professionnelle  

La mise en œuvre de cette action concerne les activités suivantes pour l'ensemble des projets et programmes :  

- le renforcement des capacités des évaluateurs  en matière d’évaluation des compétences techniques et 

professionnelles ; 

- l'organisation des évaluations professionnelles ; 

- l'organisation de l'évaluation des apprenants en fin de formation de cycle des CEBNF. 

Son cout s’élevant à 69 000 000 FCFA, cette action est prévue pour être mise en œuvre sur la période 2014-

2016 par les structures suivantes: le MJFPE/FAFPA et la Coordination du projet ES-CEBNF/MENA. 

Les partenaires de mise en œuvre de l'action sont: les Coopérations suisse et autrichienne. 

Pour son évaluation "les mécanismes d'évaluation professionnelle au sein des centres de formation 

professionnelle renforcés" est l'indicateur retenu. 

III.4.5. Promouvoir les TIC, l'excellence et la recherche action en matière de formation professionnelle  

Les activités suivantes sont considérées dans la mise en œuvre de cette action pour l'ensemble des projets et 

programmes : 

- l'expérimentation de  l’introduction des TIC dans la formation professionnelle ; 

- la réaliser des concours des meilleures Ecoles Amies des Enfants (EQAmE) ; 

- la conduite d'une étude de recherche et de capitalisation des bonnes pratiques des CFPNF et leur 

généralisation. 

Le coût global de cette action est de 50 000 000 FCFA. Elle  est prévue pour être mise en œuvre sur la période 

2014-2016 par les structures suivantes: le MJFPE/FAFPA et la Coordination du projet ES-CEBNF/MENA. Son 

financement est assuré par la Coopération suisse. 

Pour son évaluation  " Les outils multimédia et numériques sur la formation professionnelle introduits, Les types 

de bonnes pratiques promus dans les Centres de Formation Professionnelle Non Formelle" sont les indicateurs 

retenus. 

III.4.6. Normaliser la formation professionnelle au Burkina Faso 

Cette action concerne l'élaboration de textes règlementaires devant régir le domaine de la formation 

professionnelle. 

Le coût global de cette action s'élève 104 007 225 FCFA. Sa mise en œuvre  s'étale sur la période 2014-2016 et 

sera assurée par la DGFP/ MJFPE. Elle est financée par les fonds des Partenaires du PAPS/EFTP (coopération 

luxembourgeoise, taïwanaise, autrichienne, suisse et AFD). 

L'indicateur retenu pour l'évaluation de l'action est  le " Nombre de textes juridiques élaborés et mis en œuvre". 
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III.5 Certifier les formations professionnelles 

Trois (03) activités à savoir : ‘’renforcer le dispositif de certification professionnelle’’, ‘’créer des titres de 

certification professionnelle  et ‘’certifier des compétences professionnelles et l'expérience’’ contribuent à la 

réalisation de cette action. 

II.5.1. Renforcer le dispositif de certification professionnelle 

Les activités suivantes sont considérées dans la mise en œuvre de cette action pour l'ensemble des projets et 

programmes : 

- l’appui au pilotage du dispositif de la certification  professionnelle qualifiante ; 

- l'amélioration du cadre national de la certification des qualifications professionnelles ; 

- la constitution d'un répertoire d'évaluateurs potentiels par titre professionnel et par région ; 

- l'analyse des dispositifs d’évaluation et de certification (CQP, VAE, etc.). 

Le coût global de cette action est de 6 636 817 247 632 FCFA. Elle  est prévue pour être mise en œuvre sur la 

période 2014-2016 par les structures suivantes : le MJFPE/SP-CNC, le PRFP et le MJFPE/FAFPA. Les 

partenaires de financement de cette action sont : les PTF du PAPS/EFTP et la coopération Taïwanaise 

Pour son évaluation, "  le nombre et de la diversité de titres professionnels en vigueur" est l'indicateur retenu. 

III.5.2. Créer des titres de certification professionnelle 

Dans le cadre de la création des titres de certification professionnelle, deux (02) activités ont été définies à 

savoir :  

- appuyer la création de titres de qualification professionnelle (apprentissage, formation des formateurs, 

perfectionnement) ; 

- élargir la certification aux autres titres de qualification professionnelle ou certificats professionnels (CQB; 

BQP; BPT et BPTS). 

Cette action est prévue pour se réaliser sur la période 2014-2016. Elle sera mise en œuvre par le SP-CNC et le 

PRFP. 

D’un coût global de 165 692 500 FCFA, elle est financée par le PAPS/EFTP et la Coopération Taïwanaise. 

L’indicateur « les nouveaux titres professionnels créés » permettra d’évaluer cette action. 

III.5.3. Certifier des compétences professionnelles et l'expérience 

Pour l’opérationnalisation de cette action cinq (05) activités ont été programmées. Il s’agit : 

- d’appuyer l’organisation des examens et contrôle de qualification et de certification ; 

- de contribuer aux charges de l’organisation de l’examen du CQP (subvention pour la prise en charge de 

deux mille (2000) candidats supplémentaires) ; 

- de mettre en œuvre la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) ; 

- de certifier des compétences professionnelles ; 

- de réglementer l’accès aux professions par la justification d’un certificat professionnel. 

La période 2014-2016 a été retenue pour sa réalisation. Elle sera mise en œuvre par le SP-CNC et le PRFP. 
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Le coût global de l’action est 2 222 440 864,8 FCFA. Elle est financée par le PAPS/EFTP et la Coopération 

Taïwanaise. 

« Le nombre de compétences et expériences professionnelles certifiées » est l’indicateur qui permettra d’évaluer 

cette action. 

III.6. Insérer les formés 

Au titre de cette action, trois (03) activités ont été définies. Il s’agit : 

- appuyer les apprenants issus des lycées et centres d'enseignement et de formation techniques et 

professionnels par des formations complémentaires ; 

- doter les apprenants en kits d'installation ; 

- assurer le suivi des jeunes formés installés 

III.6.1. Appuyer les apprenants issus des lycées et centres d'enseignement et de formation techniques et 

professionnels par des formations complémentaires 

Deux (02) activités sont prévues  pour la mise en œuvre de cette action à savoir : 

- former les apprenants issus des CEBNF et CFPNF en entreprenariat ; 

- accompagner les sortants à l'obtention d'un permis de conduire. 

Cette action est prévue pour se réaliser sur la période 2014-2016. Elle sera mise en œuvre par la Coordination 

du projet ES CEBNF. 

D’un coût global de 49 315 000 FCFA, elle est financée par le Fonds commun Autriche-Suisse. 

Les indicateurs « Pourcentage des formations programmées et exécutées » et « Taux de succès au permis de 

conduire » permettront d’évaluer l’action. 

III.6.2. Doter les apprenants en kits d'installation 

Pour la mise en œuvre de cette action, trois (03) activités ont été prévues :  

- doter les apprenants des trousses pour leur installation ;  

- acquérir des kits pour l'installation des apprenants des CEBNF ; 

- doter les formés en kits d'équipement de base. 

Cette action est prévue pour se réaliser sur la période 2014-2016. Elle sera mise en œuvre par la Coordination 

du projet ES CEBNF. 

D’un cout global de 331 513 000 FCFA, elle est financée par le Fonds commun Autriche-Suisse et le budget de 

l'Etat. 

Le « Nombre d'apprenants bénéficiaires de kits d'installation » est l’indicateur de cette action. 

III.6.3. Assurer le suivi des jeunes formés installés  

Dans le cadre de l’opérationnalisation de cette action, deux (02) activités ont été programmées : 

- assurer le suivi des jeunes pendant la formation et l'accompagnement des jeunes formés et installés ; 
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- contribuer à l'insertion professionnelle de 19 900 jeunes  en fin de formation ou d'apprentissage. 

Cette action est prévue pour se réaliser sur la période 2014-2016. Elle sera mise en œuvre par l’ANPE et le CCI-

BF. 

D’un cout global de 55 000 000 FCFA, elle est financée par le Budget de l'Etat et l’IDA. 

Le « Nombre de jeunes formés installés» est l’indicateur de cette action. 

III.7. Financer la formation  

Deux (02) activités à savoir ‘’développer des actions de mobilisation des ressources financières additionnelles’’ et 

‘’financer la formation professionnelle’’ ont été définies au titre de cette action. 

III.7.1. Développer des actions de mobilisation des ressources financières additionnelles 

Aucune activité n’a été prévue pour la mise en œuvre de cette action. Toutefois, au regard du caractère essentiel 

de la mobilisation de ressources financières additionnelles pour le financement de l’EFTP, cette action a été 

inscrite pour mémoire. 

III.7.2. Financer la formation professionnelle 

Dans le cadre du financement de la formation professionnelle, cinq (05) activités ont été définies : 

- financer la formation professionnelle ; 

- cofinancer les Plans d’Actions EFTP de Conseils Régionaux ; 

- améliorer l’accessibilité au FAFPA et harmoniser des critères de financement ; 

- apporter un appui par une exécution financière de LuxDev ;  

- apporter un appui au MJFPE dans le cadre du PAPS/EFTP par une subvention de l'Etat. 

Cette action est prévue pour se réaliser dans la période 2014-2016. Elle sera mise en œuvre par le FAFPA et la 

Coordination du PAPS/EFTP. 

D’un coût global de 5 3008 229 FCFA, elle est financée par le PAPS/EFTP. 

 

Le « montant du financement de l'EFTP» est l’indicateur de cette action. 

III.8. Analyse des coûts des actions  

III.8.1. Coût des activités par action et par an  

Dans le cadre du présent plan d’actions des projets et programmes en appui à l’EFTP, il a été retenu la 

programmation triennale glissante. Toutefois, l’analyse ci-après n’intègre pas la programmation des données du 

projet AFIPJ de Swisscontact sur les trois (03) ans et la programmation du PAPS/EFTP de 2016. 

Ainsi, au titre du pilotage du système global sur un coût total de 13 565 218 101 FCFA, les actions au titre de 

l’année 2014 s’élèvent à 5 257 566 843 FCFA contre 4 864 309 413 FCFA pour 2015 et 2 526 270 281 FCFA 

pour 2016. On note une baisse progressive de l’investissement au titre du pilotage du système global. Cette 

situation pourrait s’expliquer par la non reconduction des dépenses liées aux biens matériels acquis pour une 

longue durée.  
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Concernant l’ingénierie de la formation, pour une prévision de 3 764 819 190 FCFA, 2 410 815 000 FCFA est 

inscrit au titre de 2016, contre 681 460 940 FCFA pour 2014 et 672543 250FCFA en 2015. Le coût élevé de 

l’investissement de 2016 s’explique par la programmation dans le cadre du programme de construction des 

centres de formation professionnelle du MJFPE, la mise en place d’un centre d'ingénierie de la formation et de 

formation des formateurs d’un coût de 2 100 000 000 FCFA.  

S’agissant de l’accroissement de l’accès à la formation, sur une programmation budgétaire de 1 37 147 562 060 

FCFA, l’année 2014 enregistre une prévision de 7 123 626 000 FCFA, contre respectivement 5 774 388 000 

FCFA en 2015 et 3 863 743 321 FCFA en 2016. Au regard de ces chiffres, il faut relever la baisse progressive de 

l’investissement au fil des années. Cette situation est déplorable en ce sens que le Burkina Faso est dans un 

contexte où le chômage et le sous-emploi des jeunes est pesant et où le besoin en formation professionnelle 

chez les jeunes est de plus en plus croissant.   

Pour l’axe : amélioration de la qualité des formations, un montant total de 4 604 634 614  FCFA est prévu pour 

les trois (03) ans. 1 812 995 864 FCFA prévu pour 2014, contre  1 932 311 925 en 2015 et 859 194 500 FCFA en 

2016. Face à ce constat, il faut relever une irrationalité de la programmation budgétaire. En effet, la quête de la 

qualité revêt un caractère permanent et doit s’inscrire dans une dynamique évolutive dans la perspective de la 

promotion et de la pérennisation de l’excellence dans l’EFTP. Il est donc de bon ton, de suggérer le renforcement 

progressif de l’investissement en matière de qualité de la formation professionnelle au fil des années. 

Au titre de la certification de la formation professionnelle, sur une prévision triennale de 5 051,815090 FCFA, 

1 828 899 231 FCFA est inscrit en 2015 contre 1 892 264 199FCFA en 2014 et 1 330 651 660 FCFA en 2016. 

S’il est vrai qu’il y a une certaine constance de l’investissement dans la certification en 2014 et 2015, il faut noter 

une baisse en 2016.  Ce fait est lié à la non prise en compte de la programmation du PAPS/EFTP de 2016. Du 

reste, le dispositif de la certification de la formation professionnelle a besoin de plus d’investissement pour 

répondre aux besoins de plus en plus croissant des apprenants pour la reconnaissance de leurs compétences et 

la validation de leurs acquis de l’expérience. 

En ce qui concerne l’insertion des formés, 435 828 000 FCFA sont prévus sur les trois (03) ans. 215 094 000 

FCFA est inscrit pour 2016 contre 149 589 000 FCFA pour 2015 et 71 145 000 FCFA pour 2014. Il est aisé de 

constater la faiblesse de l’investissement en matière d’insertion des formés. Ainsi, la finalité de l’EFTP étant 

l’insertion professionnelle des formés, on peut affirmer que les acteurs de ce sous-secteur n’ont pas encore 

intégré véritablement l’impératif de la réussite des formés à travers l’auto-emploi  et l’emploi salarié.  

La dimension financement de l’EFTP enregistre un montant global de 530,08229 FCFA. Les années 2015 et 

2016  n’enregistrent aucune prévision pour l’instant en attendant  la programmation du PAPS/EFTP. A ce sujet, la 

notion de financement de l’EFTP mérite d’être clarifiée par les différents acteurs en ce sens qu’elle regroupe 

plusieurs dimensions et que chaque projet et programme définie conformément à sa propre compréhension. Pour 

notre part, le financement de l’EFTP regroupe les ressources mobilisées au niveau des différents acteurs (Etat, 

PTF, secteur privé, collectivité territoriale, etc.) et le coût de mise en œuvre des stratégies de mobilisation des 

ressources pour l’EFTP. 

A titre illustratif, le graphique ci-dessous présente les investissements par axe et par an. 
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Graphique N°01 : Coûts par action par an 

 

Source : Données des projets et programmes 

III.8.2. Coût des activités par action  

Dans le cadre du plan d’actions des projets et programmes en appui à l’EFTP, il est prévu sur la période 2014-

2016 un investissement de 42 691 531 194,2 FCFA. L’axe 3 ‘’Accroissement de l’accès à la formation’’ enregistre 

le plus fort montant à savoir 15 382 015 715 FCFA. Il est suivi de l’axe 1 ‘’Pilotage du système global’’ qui 

enregistre 10 704 818 499 FCFA. Les autres axes ‘’Certification des formations professionnelles’’, ‘’ 

Financement’’, ‘’Ingénierie de la formation’’, ‘’Amélioration de la qualité des formations’’ et ‘’Insertion des formés’’ 

enregistrent respectivement 5 051 815 090 FCFA, 3 862 850 000 FCFA, 3 764 819 190 FCFA, 3 489 384 700 

FCFA et 435 828 000 FCFA. L’axe insertion des formés enregistre le plus faible montant. Il faut relever le 

montant élevé au niveau du pilotage du système global proportionnellement par rapport aux autres axes 

directement liés aux groupes cibles. Au regard de cette situation, il serait indiqué que des efforts soient faits pour 

l’accroissement de l’investissement en matière d’insertion des formés et pour la rationalisation des dépenses de 

fonctionnement des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

Le graphique ci-après illustre l’analyse relative aux coûts des investissements des projets et programmes par axe 

d’intervention. 
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Graphique N°02 : Coûts des investissements des projets et programmes par action  

 

Source : Données des projets et programmes 

 

IV. STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE  

IV.1. Dispositif de coordination sectorielle 

Selon la PN/EFTP, « les champs d’actions définis précédemment à partir de la loi d’orientation de l’éducation 

confèrent à de multiples acteurs la gestion du sous-secteur de l’EFTP, notamment l’Etat à travers  les  différents  

départements  ministériels  (MESSRS,  MJE,  MAHRH,  MCPEA,  MEBA, MASSN, MS, MEF, MFPRE, etc.) et les 

collectivités décentralisées (communes et régions), le secteur privé, les partenaires de l’éducation (partenaires 

sociaux et partenaires techniques et financiers) ».  

A cet effet, les missions des principaux départements ministériels concernés  par  la  formation  professionnelle  

sont précisées dans le décret N°2013-104/PRES/PM/SGG-CM du 07 mars 2013 portant attributions des 

membres du Gouvernement du Burkina Faso. En outre, le décret n°2013-1067/PRES/PM/MJFPE du 20 

novembre 2013, portant organisation du Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi 

confère audit département ministériel entre autres missions, celle d’assurer la mise en œuvre et le suivi de la 

Politique Nationale d’Enseignement et de Formation Techniques et Professionnels. A ce titre, la Direction 

Générale de la Formation Professionnelle (DGFP) est chargée : 

- de coordonner et superviser, sur les plans administratif et technique, les activités des directions relevant 

de son autorité directe ; 

- de coordonner la mise en œuvre de la Politique nationale d’enseignement et de formation techniques et 

professionnels (PN/EFTP) et de ses outils techniques, en matière de formation professionnelle ; 

- d’assurer l’orientation, la règlementation et l’organisation de la formation professionnelle ; 

- d’assurer la coordination des centres publics de formation professionnelle en relation avec les autres 

départements ministériels ; 

- d’assurer la tutelle technique des centres de formation professionnelle privés ; 

- de veiller à la disponibilité des programmes de formation professionnelle et de tout autre support 

didactique ; 
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- de mettre en place des outils d’évaluation des rendements de la formation professionnelle ; 

- de dynamiser l’apprentissage structuré en tant que type de formation professionnelle ; 

- de développer des stratégies pour l’implication des milieux économiques et professionnels dans les  

processus de formation et de qualification ; 

- d’élaborer des stratégies d’information et d’orientation des jeunes désireux de suivre une formation 

professionnelle ; 

- d’assurer la concertation et le partenariat en matière de formation professionnelle avec les acteurs 

nationaux et internationaux. 

Dans le même cadre, le décret 1076 ci-dessus cité confère à la Direction Générale des Etudes et des 

Statistiques Sectorielles (DGESS) la mission de conception, de programmation, de coordination, de suivi-

évaluation des actions de développement du Ministère et veille au renforcement des relations entre celui-ci et ses 

partenaires. A ce titre, elle est chargée entre autres : 

- d’élaborer et suivre la mise en œuvre des politiques sectorielles ; 

- d’organiser les revues sectorielles (mi-parcours et annuelles) de mise en œuvre des politiques 

sectorielles ; 

- d’élaborer le programme d’activités consolidé, assorti de projets de lettres de missions pour les 

structures du Ministère ; 

- d’élaborer des rapports d’activités consolidés (mi-parcours et annuels) du Ministère, assortis d’une 

évaluation annuelle des performances des structures du Ministère ; 

- de préparer le Cadre Sectoriel de Dialogue (CSD); 

- de suivre les relations de coopération avec les partenaires ; 

- de contribuer à mobiliser les financements au profit du Ministère par l’appui à l’organisation des tables 

rondes sectorielles ; 

- de suivre et évaluer les projets et programmes sous tutelle du Ministère et évaluer des rapports 

sectoriels de leur mise en œuvre ; 

- d’identifier et suivre les actions des intervenants extérieurs (autres projets et programmes intervenant au 

Ministère, ONG, OSC, secteur privé et collectivités territoriales) par des rapports périodiques en terme de 

contribution à la mise en œuvre de politiques sectorielles ; 

- de collecter, traiter, centraliser les données statistiques des activités du Ministère ; 

- de proposer toute étude nécessaire au renforcement des actions du Ministère.  

Cependant, dans le cadre de l’analyse croisée des projets et programmes en appui à l’EFTP7, il a été relevé 

que la diversité des acteurs, des structures et des dispositifs de pilotage de l’EFTP, comme indiqué dans 

l’analyse diagnostique de la PN/EFTP, fait que le sous-secteur de l’EFTP souffre du manque de leadership 

affirmé et accepté par tous. Cela entraîne des difficultés de coordination, de suivi et de gestion. Aussi, la gestion 

des structures de formation de l’EFTP est confrontée à divers problèmes dont les principaux sont les suivants : 

- l’absence d’un système de formation du personnel de gestion et d’encadrement, provoquant une gestion 

approximative des ressources (financières, matérielles, didactiques et humaines) ; 

                                                           
7
 Rapport analytique des projets et programmes en appui à l’enseignement et à la formation techniques et professionnels sous tutelle du PM, DU 

MJFPE, DU MENA, DU MESS et d’ONG conduits au Burkina Faso sur financement interne et externe ; 
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- le manque d’autonomie, avec comme cause sous-jacente, l’absence de statut clairement défini des 

centres et établissements de formation par rapport aux activités de production ; 

- le non-respect des textes réglementaires, causant des dysfonctionnements à plusieurs niveaux. 

De ce fait il s’avère nécessaire de mieux organiser la coordination sectorielle dans le sous-secteur de l’EFTP par 

la clarification du rôle des acteurs. 

IV.1.1 Rôle des acteurs de la coordination sectorielle 

Par pilotage, il est entendu la cogestion de l’EFTP. La cogestion signifie une gestion collégiale de tous les 

acteurs de l’EFTP identifiés par le périmètre. Cette cogestion est faite par tous les ministères partenaires sous 

une coordination désignée à cet effet8. Dans le but d’opérationnaliser cette vision de la PN/EFTP, il sera mis en 

place une équipe de coordination sectorielle des projets et programmes en appui à l’EFTP par arrêté 

interministériel dont les membres et leurs rôles sont consignés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau N°03 : Rôle des acteurs de la coordination sectorielle 

N° Ministère Direction Rôle 

1 

 

Ministère de la 

Jeunesse, de la 

Formation 

Professionnelle 

et de l’Emploi 

(MJFPE) 

Direction Générale de la 

Formation 

Professionnelle (DGFP) 

- Coordonner la mise en œuvre de la Politique nationale d’enseignement et de 

formation techniques et professionnels (PN/EFTP) ; 

- Assurer la présidence de l’équipe de coordination sectorielle. 

Direction Générale des 

Etudes et des 

Statistiques Sectorielles 

(DGESS) 

- Assurer le rapportage de l’équipe de coordination sectorielle ; 

- Relire la PN/EFTP ; 

- Organiser les revues sectorielles (mi-parcours et annuelles) des projets et 

programmes en appui à l’EFTP ; 

- Mobiliser de financements additionnelles au profit des projets et programmes 

en appui à l’EFTP ; 

- Suivre et évaluer les projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- Collecter, traiter, centraliser les données statistiques des projets et 

programmes en appui à l’EFTP ; 

- Réaliser les études nécessaires au renforcement des actions des projets et 

programmes en appui à l’EFTP. 

Direction de 

l’Administration et des 

Finances (DAF) 

- Faciliter les transactions financières entre les partenaires et les structure de 

mise en œuvre des projets et programmes en appui à l’EFTP 

2 

Ministère des 

Enseignements 

Secondaire et 

Supérieur 

(MESS) 

Direction Générale de 

l’Enseignement 

Secondaire Technique 

et Professionnel 

(DGESTP) 

- Contribuer à la coordination sectorielle des projets et programmes en matière 

d‘EFTP ; 

- Assurer la vice-présidence de l’équipe de coordination sectorielle. 

Direction Générale des 

Etudes et des 

Statistiques Sectorielles 

(DGESS) 

- Contribuer au rapportage de l’équipe de coordination sectorielle ; 

- Contribuer à la relecture la PN/EFTP ; 

- Contribuer à l’organisation des revues sectorielles (mi-parcours et annuelles) 

des projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la mobilisation de financements additionnelles au profit des 

projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

                                                           
8 PN/EFTP. 
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N° Ministère Direction Rôle 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte, au traitement, à la centralisation des données 

statistiques des projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

3 

Ministère de 

l’Education 

Nationale et de 

l’Alphabétisatio

n (MENA) 

Direction Générale de 

l’Education Non 

Formelle (DGENF) 

- Contribuer à la coordination sectorielle des projets et programmes en matière 

d‘EFTP ; 

- Assurer la vice-présidence de l’équipe de coordination sectorielle. 

Direction Générale des 

Etudes et des 

Statistiques Sectorielles 

(DGESS) 

- Contribuer au rapportage de l’équipe de coordination sectorielle ; 

- Contribuer à la relecture la PN/EFTP ; 

- Contribuer à l’organisation des revues sectorielles (mi-parcours et annuelles) 

des projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la mobilisation de financements additionnelles au profit des 

projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte, au traitement, à la centralisation des données 

statistiques des projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

4 

Ministère de 

l’Industrie, du 

Commerce et 

de l’Artisanat 

(MICA) 

Direction Générale de 

l’Artisanat (DGA) 

- Contribuer à la coordination sectorielle des projets et programmes en matière 

d‘EFTP ; 

- Assurer la vice-présidence de l’équipe de coordination sectorielle. 

Direction Générale des 

Etudes et des 

Statistiques Sectorielles 

(DGESS) 

- Contribuer au rapportage de l’équipe de coordination sectorielle ; 

- Contribuer à la relecture la PN/EFTP ; 

- Contribuer à l’organisation des revues sectorielles (mi-parcours et annuelles) 

des projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la mobilisation de financements additionnelles au profit des 

projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte, au traitement, à la centralisation des données 

statistiques des projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

5 

Ministère de 

l’Agriculture et 

de la Sécurité 

Alimentaire 

(MASA) 

 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à collecte, au traitement, à la centralisation des données 

statistiques des projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

6 Ministère de 

l’Action Sociale 
 - Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 
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N° Ministère Direction Rôle 

et de la 

Solidarité 

Nationale 

(MASSN) 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte, au traitement, à la centralisation des données 

statistiques des projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

7 

Ministère de la 

Fonction 

Publique, du 

Travail et de la 

Sécurité 

Sociale 

(MFPTSS) 

Secrétariat Permanent 

des Grandes Ecoles 

Publiques 

Professionnelles 

(SP/GPP) 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte des données statistiques des projets et programmes 

en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

8 

Ministère des 

Ressources 

Animales et 

Halieutiques 

(MRAH) 

 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à collecte des données statistiques des projets et programmes en 

appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

9 

Ministère des 

Infrastructures, 

du 

Désenclavemen

t et des 

Transports 

(MIDT) 

 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte des données statistiques des projets et programmes 

en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

10 

Ministère des 

Mines et de 

l’Energie (MME) 

 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à collecte des données statistiques des projets et programmes en 

appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

11 

Ministère de la 

Promotion de la 

Femme et du 

Genre (MPFG) 

 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte des données statistiques des projets et programmes 

en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

12 Ministère de 

l’Economie et 

Direction Générale de la 

Coopération 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 
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N° Ministère Direction Rôle 

des Finances 

(MEF) 

(DGCOOP) - Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte des données statistiques des projets et programmes 

en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

13 

Deux (02) 

représentants 

des 

Organisations 

Non 

Gouvernement

ales (ONG) 

- 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte des données statistiques des projets et programmes 

en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

14 

Deux (02) 

représentants 

des 

Organisations 

de la Société 

Civile (OSC) 

- 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte des données statistiques des projets et programmes 

en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

15 

Deux (02) 

représentants 

du Secteur 

Privé 

- 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte des données statistiques des projets et programmes 

en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

16 

Deux (02) 

représentants 

des 

Collectivités 

Territoriales 

Association des 

Municipalités du 

Burkina Faso (AMBF) 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à collecte des données statistiques des projets et programmes en 

appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

Association des 

Régions du Burkina 

Faso (ARBF) 

- Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité de 

membre ; 

- Contribuer au suivi et à l’évaluation des projets et programmes en appui à 

l’EFTP ; 

- Contribuer à la collecte des données statistiques des projets et programmes 

en appui à l’EFTP ; 

- Contribuer à la réalisation des études nécessaires au renforcement des 

actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

17 Deux (02) 

représentants 
 - Participer aux sessions de l’équipe de coordination sectorielle en qualité 

d’observateurs ; 
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N° Ministère Direction Rôle 

des Partenaires 

Techniques et 

Financiers 

(PTF) 

- Contribuer à collecte des données statistiques des projets et programmes en 

appui à l’EFTP. 

 Source : Production du groupe de travail chargé de l’élaboration du présent plan d’actions 

IV.2. Cadres de concertation 

La  désignation d’une coordination du sous-secteur de l’EFTP permet de gagner en efficacité en s’inscrivant dans 

une démarche de système intégré de formation professionnelle.  

Le périmètre de l’EFTP, tel que défini dans la loi d’orientation de l’éducation, montre sans ambiguïté  que  tous  

les  dispositifs  participant  à  la  qualification  de  la  population,  et  plus particulièrement des jeunes burkinabé, 

ne peuvent, en raison de certaines spécificités, être pilotés sous un même chapeau. Par ailleurs, plusieurs 

catégories d’acteurs (publics, privés, partenaires  sociaux  et  au  développement)  contribuent  simultanément  

et/ou successivement dans la qualification des apprenants. Il convient alors de créer des cadres de concertation 

et de pilotage regroupant tous ces acteurs. 

Pour assurer une mise en œuvre efficace, efficiente et une bonne gouvernance des projets et programmes dans 

le domaine de l’EFTP, ces derniers doivent se conformer au décret N°2007-775/PRES/PM/MEF portant 

règlementation générale des projets ou programmes de développement exécutés au Burkina Faso en matière de 

gestion et de pilotage dans l’optique d’un suivi harmonisé. 

Les membres du comité de pilotage sont composés des bénéficiaires et des partenaires techniques et financiers 

intervenant dans la vie du projet et programme. Ils sont proposés par les ministères, les collectivités territoriales, 

les établissements publics, et autres organisations ou institutions concernées et nommés par arrêté du Ministre 

de tutelle technique. 

Outre les sessions du comité de pilotage, les projets ou programmes tiennent des réunions de concertation 

technique ou des réunions de chantier pour évaluer l’état d'avancement des activités et donner de nouvelles 

orientations. 

Le comité de pilotage du projet ou programme se réunit en session ordinaire deux (02) fois par an soit une fois 

par semestre (décembre et juillet au plus tard) sur convocation de son président à l'effet : 

- d'examiner le plan d'exécution du projet ou programme ; 

- d'examiner les différents rapports d'évaluation du projet ; 

- d'examiner les rapports d'activités et financiers périodiques ; 

- d'examiner le programme d'activités annuel, le budget et le plan de passation de marchés ; 

- de veiller à la mise en œuvre des recommandations du comité de pilotage des missions de supervision 

et de suivi ainsi que des différents audits ; 

- d'évaluer les performances du coordonnateur de projet ou programme conformément à la lettre de 

mission ; 

- de faire des recommandations à l'attention du coordonnateur et des différents partenaires intervenant 

dans la vie du projet ou programme ; 

- d'approuver les états financiers du projet ; 
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- d'examiner tout dossier soumis à son appréciation9. 

Les membres du comité de pilotage font par écrit leurs observations qui feront l'objet de discussions pendant la 

session du comité de pilotage.  

La gestion des projets ou programmes est assurée par un chef de projet appelé «Coordonnateur », nommé par 

arrêté du ministre chargé de la tutelle technique du projet. II est choisi parmi les cadres du ministère et il peut 

assurer cumulativement avec ses fonctions habituelles, les tâches relatives à la gestion des activités du projet ou 

programme de développement. 

Le Coordonnateur est charge notamment : 

- d'assurer l'exécution technique, administrative et financière du projet ; 

- d'élaborer le plan annuel d'exécution du projet ; 

- de rendre compte de l'état d'exécution du projet au comité de pilotage et aux autorités de tutelle ; 

- d'assurer la bonne utilisation des biens mis à la disposition du projet ; 

- de dresser l'inventaire initial et périodique des biens du projet ; 

- de veiller à la mise en œuvre des recommandations du comité de pilotage, des missions de supervision 

et de suivi et des différents audits ; 

- de rédiger les rapports périodiques et de fin d'exécution du projet. 

Le Coordonnateur a une obligation de résultat dans l’exécution des missions qui lui sont confiées. II assiste aux 

réunions du comité de pilotage et participe aux délibérations avec voix consultative. 

Afin d’assurer le suivi  et d’effectuer une évaluation permanente de la « Stratégie de Croissance Accélérée et de 

Développement Durable » (SCADD), les Cadres Sectoriels de Dialogue (CSD) ont été définis notamment dans le 

décret N°2011-809/PRES/PM/MEF du 25 octobre 2011 portant création, attributions, organisation et 

fonctionnement du dispositif de suivi et d’évaluation de la SCADD. A ce titre, le Ministère de la Jeunesse, de la 

Formation Professionnelle et de l’Emploi, assure la tutelle du Cadre sectoriel de Dialogue « Jeunesse, Formation 

Professionnelle et Emploi » (CSD/JFPE) créé par arrêté N°2013-003/MJFPE/CAB du 11 Février 2013.               

Le CSD/JFPE a pour mission de superviser la mise en œuvre des PNJ, PN/EFTP  et de la PNE dont les projets 

et programmes en appui à l’EFTP. 

Aussi, il a été mis en place quatre (04) groupes thématiques dont celui de la « Promotion de la Formation 
Professionnelle » qui mène une réflexion permanente sur des thématiques concernant les programmes de la 
Politique sectorielle de l’Enseignement et de la Formation Techniques et Professionnels et d’autres référentiels 
en lien avec l’EFTP ainsi que l’évaluation des mesures et actions. Le groupe thématique regroupe des 
représentants des différents acteurs de l’EFTP qui se réunissent une fois par trimestre. 

Toujours au titre du dispositif de coordination sectorielle, le décret N°2010-741/PRES/PM/MEF portant 

organisation des assemblées générales des projets et programmes au Burkina Faso, stipule en article 9 que 

« les assemblées sectorielles ont pour objet l’évaluation des performances des projets et programmes au niveau 

sectoriel. A ce titre, elles sont chargées : 

- d’exploiter les rapports d’évaluation d’impact produits par les assemblées régionales ; 

                                                           
9 Décret N°2007-775/PRES/PM/MEF portant règlementation générale des projets ou programmes de développement exécutés au Burkina Faso. 
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- d’évaluer chaque projet en fonction des critères définis en annexe ; 

- de classer chaque projet dans l’une des trois catégories définies à l’article 18 en fonction de sa 

performance ; 

- d’identifier les mesures susceptibles de dynamiser et de rationnaliser la mise en œuvre des projets ; 

- de produire un rapport de performance à l’attention de la plénière de l’assemblée générale des projets et 

programmes. » 

Ces deux (02) cadres de concertation sectorielle pourraient être renforcés dans le but de mieux prendre en 

compte les résultats des projets et programmes en appui à l’EFTP dans lesdits cadres. 

Dans le but de renforcer véritablement la coordination sectorielle, il est nécessaire d’instituer des revues 

(semestrielles et annuelles) des projets et programmes en appui à l’EFTP au Burkina Faso. Ces revues 

pourraient se tenir après les Assemblées sectorielles des projets et programmes des différents départements 

ministériels. 

VI. STRATEGIE DE SUIVI-EVALUATION  

VI.1 Dispositif de suivi-évaluation  

En rappel, le dispositif de suivi-évaluation comprend : 

- un cadre règlementaire du système de suivi-évaluation des projets et des programmes de développement 

au Burkina Faso ; 

- un cadre institutionnel du suivi-évaluation ; 

- Les acteurs du suivi-évaluation des projets ou programmes. 

VI.1.1 Le cadre réglementaire 

Le cadre réglementaire du système de suivi-évaluation des projets et des programmes de développement au 

Burkina Faso est défini par un ensemble de décrets et arrêtés. Il s’agit notamment : 

- du décret N°2013-404/PRES/PM/SGG-CM du 23 mai 2013 portant organisation type des départements 

ministériels ; 

- du décret N°98-221/PRES/PM/MEF du 19 juin 1998 portant fixation des procédures d’endettement de l’Etat 

et de ses démembrements et son arrêté d’application N°98-296/MEF/SG/DGTCP/DDP du 18 décembre 

1998 ; 

- du décret N°2007-775/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007 portant règlementation générale des projets et 

programmes exécutés au Burkina Faso ; 

- du décret N°2007-776/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007 portant organisation et fonctionnement des 

projets et programmes de catégorie A ; 

- du décret N°2007-777/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007 portant organisation et fonctionnement des 

projets et programmes de catégorie B ; 

- du décret N°2007-778/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007 portant organisation et fonctionnement des 

projets et programmes de catégorie C ; 

- du décret N°2007-779 / PRES/ PM/MEF du 22 novembre 2007 portant prise en charge des interventions 

des agents autres que ceux des projets et programmes de développement ; 
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- du décret N°2010-741/PRES/PM/MEF du 8 décembre 2010 portant organisation des assemblées générales 

des projets et programmes ; 

- décret N°2012-123/PRES/PM/MEF du 02 mars 2012 portant règlementation générale des marchés publics 

et des délégations des marchés publics. 

- de l’arrêté N°2010-156/MEF/SG/DGCOOP du 11 mai 2010 portant création, attributions, composition et 

fonctionnement de la commission interministérielles de dévolution des liens des projets ou programmes de 

développement exécutés au Burkina Faso ; 

- de l’arrêté N°2010-164 / MEF/SG/DGCOOP du 14 mai 2010 portant application de l’article neuf (9) du 

décret N°2007-776/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007 portant organisation et fonctionnement des 

projets et programmes de catégorie A. 

L'ensemble de ces textes identifient trois (03) niveaux d'intervention en matière de suivi-évaluation des projets et 

programmes :  

 les unités de suivi-évaluation au sein des projets et programmes ; 

 les DGESS au sein des départements ministériels ; 

 les structures de coordination et de contrôle du MEF. A chaque niveau, il est mis en place des systèmes 

d’information pour recueillir des données afin de les analyser. 

VI.1.2. Le cadre institutionnel du suivi-évaluation 

Le dispositif institutionnel général de suivi-évaluation des projets et programmes au Burkina Faso présente trois 

(3) niveaux d’interventions qui déterminent les degrés d’information à rechercher, à traiter puis à synthétiser. Il 

s’agit : 

 du premier niveau qui correspond aux projets et aux programmes proprement dits . Leur rôle principal 

est la planification, la réalisation et la documentation des activités pour le compte des bénéficiaires directs 

(catégorie d’individus, ménages, communautés, groupes cibles, etc.). Ils disposent pour la plupart dans leur 

structure organisationnelle, de services ou cellules de suivi de l’exécution de leurs activités pour lesquelles 

ils doivent rendre régulièrement compte à travers l'élaboration de rapports d'exécution trimestriels et 

semestriels. L'information recueillie à la base sur l'exécution des projets ou programmes est transmise à la 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du MJFPE et des Ministères 

partenaires de mise en œuvre de l’EFTP assurant  la coordination des plans d’actions sectoriels. 

 du deuxième niveau qui correspond aux structures de coordination sectorielle représentées par la 

DGESS du MJFPE et des Ministères partenaires de mise en œuvre de l’EFTP qui est la structure chargée 

de centraliser les données reçues des projets ou programmes, de les analyser, de produire les rapports de 

synthèse des données, de les faire valider et de les rendre disponibles aux structures de coordination et de 

contrôle au niveau national.  

 du troisième niveau qui concerne la coordination et le contrôle au niveau national et des PTF où les 

données des projets et programmes sectoriels sont centralisées et traitées par le ministère en charge de 

l’économie et des finances pour des besoins de suivi-évaluation des indicateurs, d’élaboration et de 

validation du rapport global d'exécution du Programme d’Investissement Public (PIP). 

La mise en œuvre du plan de suivi-évaluation se fait aux trois (03) niveaux, lesquels doivent entretenir des 

relations fonctionnelles pour la collecte, le traitement et l’analyse des informations.  
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VI.1.3 Le rôle des acteurs du suivi-évaluation des projets ou programmes 

Les différents acteurs du suivi-évaluation des projets ou programmes  de l’EFTP sont : 

 Le MJFPE 

Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi assure la coordination technique des 

projets ou programmes de l’EFTP de concert avec les Ministères partenaires de mise en œuvre de l’EFTP et la 

tutelle financière est assurée par le Ministère en charge de l’Economie et des Finances. Le MJFPE, dans le cadre 

du pilotage et du suivi-évaluation des actions du secteur de l’EFTP,  est chargé d’orienter et de de veiller10 à ce 

que les contenus et la gestion des projets ou des programmes s'inscrivent dans la mise en œuvre des 

référentiels nationaux de développement que sont la PNJ, la PNE, la PN/EFTP et la SCADD. 

Il apprécie également l’exécution des projets et programmes en vue de  donner des orientations pour l’atteinte 

des objectifs de l’EFTP.  

 Le Secrétariat Général du MJFPE 

Il est chargé de : 

- veiller à la mise en œuvre des recommandations issues des différentes sessions des organes de pilotage 

des projets et programmes de l’EFTP ; 

- veiller à la mise en œuvre des recommandations issues des assemblées sectorielles et générales des 

projets et programmes de l’EFTP. 

 La Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles du MJFPE 

La Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles a pour mission de l’élaboration et de la 

conduite de la politique de l’EFTP et le suivi-évaluation des projets et des programmes de l’EFTP. Elle a la 

charge : 

- de collecter, traiter et centraliser les données statistiques des projets et programmes ; 

- de produire des rapports à l’attention des instances ou organes de décision ; 

- de suivre la mise en œuvre des recommandations issues des projets et programmes ; 

- d’assurer l’interface11 entre le ministère et la Présidence, le Premier Ministère et le ministère en charge de 

l’économie et des finances et les partenaires techniques et financiers dans le cadre des projets et 

programmes. 

 Les coordinations des projets et programmes 

Les coordonnateurs sont les premiers responsables12 des projets et programmes. Ils sont responsables de la 

bonne marche du projet et du système de suivi-évaluation et devront en rendre compte au COPIL du projet, aux 

organismes de financements et aux services appropriés des ministères. Ils sont également tenus de rendre 

compte trimestriellement et annuellement de l'état d'exécution du projet ou du programme  de l’EFTP par des 

                                                           
10 Article 11 du décret 2007-775/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007 portant règlementation générale des projets et programmes 
11 Article  22 du décret 2007-775/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007 portant règlementation générale des projets et programmes ; 
12 Article 21 du décret 2007-775/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007 portant règlementation générale des projets et programmes. 
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rapports écrits, adressés au MJFPE chargé d’assurer la coordination de la mise en œuvre du projet ou 

programme. 

 Les comités de pilotage des projets ou programmes de l’EFTP 

Les comités de pilotage sont chargés de : 

- examiner les plans d'exécution des projets ou programmes ; 

- d'examiner les différents rapports d'évaluation des projets ou programmes; 

- d'examiner les rapports d'activités et financiers périodiques ; 

- d'examiner les programmes d'activités annuels, les budgets et les plans de passation de marchés ; 

- de veiller à la mise en œuvre des recommandations des comités de pilotage, des missions de supervision 

et de suivi et des différents audits ; 

- d'évaluer les performances des chefs de projets ou de programmes. 

 Le cadre de revues des projets et programmes de l’EFTP 

La nécessité de mettre en place un cadre harmonisé de revue de l’ensemble des projets et programmes de 

l’EFTP et qui est chargé du suivi-évaluation s’impose. C’est le lieu d’appréciation des résultats des projets ou 

programmes, de discussions des problèmes que les projets et programmes rencontrent dans l’exécution de leurs 

activités et de propositions de solutions. 

 



 

 

VI.3 Matrice des indicateurs 

Dans le cadre de l’élaboration d’un plan d’actions unifié, une matrice des indicateurs de performance des projets et programmes en appui à l’EFTP 

sera élaboré en 2015 de façon inclusive sous la coordination de la DGESS/MJFPE. Au préalable, la matrice des indicateurs de chaque projet sera 

conçue à travers des séances de travail conjoint entre la DGESS et chaque unité de coordination de projet ou programme.  

 

VI.4 Calendrier de suivi-évaluation 

 

Tableau N°04 : Calendrier de suivi-évaluation 

N° Activités Résultats Indicateurs 
Méthode/Outils 

de collecte 
Structure 

responsable 

Jan
v. 

F
év. 

M
ars

 

A
vril 

M
ai 

Ju
in

 

Ju
illet 

A
o

û
t 

S
ep

t 

O
ct. 

N
o

v. 

d
éc. 

Objectif 1: Accompagner la mise en œuvre des projets et programmes 

1 

Mettre à disposition des 
outils de collectes des 
données auprès des 
projets et programmes 

Les outils de 
collecte des 
données sont 
disponibles 

Les canevas de 
collecte des 
données 

Canevas de 
collecte des 
données 

DGESS du 
MJFPE et des 
ministères 
partenaires de 
mise en œuvre 
de l’EFTP     

  

    

  

    

  

    

  

2 

Appuyer les projets et 
programmes dans le 
processus d'élaboration 
des Plans de Travail 
Annuels (PTA) pour un 
meilleur suivi-évaluation 
du projet ou programme  

Les projets et 
programmes 
disposent de 
PTBA bien 
élaborés pour 
leur mise en 
œuvre 

Les PTBA 

Participer aux 
sessions de 
planification avec 
les projets et 
programmes 

DGESS du 

MJFPE et des 

ministères 

partenaires de 

mise en œuvre 

de l’EFTP 

                        

3 
Intégrer le PAA ou PTA 
dans la programmation de 
la matrice du CSD/JFPE 

Le suivi global 
des mesures et 
actions du sous-
secteur de l'EFTP 
est assuré 

Les rapports de 
performance 
sectorielle 

Canevas de 
programmation 
du CSD/JFPE 

DGESS du 

MJFPE et des 

ministères 

partenaires de 
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N° Activités Résultats Indicateurs 
Méthode/Outils 

de collecte 
Structure 

responsable 

Jan
v. 

F
év. 

M
ars

 

A
vril 

M
ai 

Ju
in

 

Ju
illet 

A
o

û
t 

S
ep

t 

O
ct. 

N
o

v. 

d
éc. 

mise en œuvre 

de l’EFTP 

Objectif 2: Faire le bilan de la mise en œuvre des projets et programmes 

4 

Collecter auprès des 
cellules d’exécution des 
projets et programmes, 
centraliser et traiter les 
informations trimestrielles 
sur l’exécution du PIP et 
des programmes 
prioritaires 

Le suivi 
trimestriel des 
projets et 
programmes est 
assuré 

Rapport 
trimestriel 

Fiches de 
collecte des 
informations (PIP 
et programmes 
prioritaires)  

DGESS du 
MJFPE et des 
ministères 
partenaires de 
mise en œuvre 
de l’EFTP  
Les projets et 
programmes en 
appui à l’EFTP  

            

  

          

5 
Produire les rapports 
trimestriel et annuel   

Le suivi du PIP 
est assuré 

Rapports 
trimestriel et 
annuel 

Fiches de 
collecte des 
informations (PIP 
et programmes 
prioritaires)  

DGESS du 
MJFPE et des 
ministères 
partenaires de 
mise en œuvre 
de l’EFTP   

                      

6 

Collecter auprès des 
cellules d’exécution des 
projets et programmes, 
centraliser et traiter les 
informations trimestrielles 
sur l'état d'exécution des 
mesures et actions du 
CSD/JFPE dans son volet 
formation professionnelle 

Le suivi 
trimestriel et 
annuel l'état 
d'exécution des 
mesures et 
actions du 
CSD/JFPE dans 
son volet 
formation 
professionnelle 
est assuré 

Les rapports de 
performance 
sectorielle 

Canevas de 
collecte des 
données de la 
STN/SCADD 

DGESS du 
MJFPE et des 
ministères 
partenaires de 
mise en œuvre 
de l’EFTP  
Les projets et 
programmes en 
appui à l’EFTP 

            

  

          

7 

Produire les rapports de 
performance à mi-
parcours et annuel du 
CSD/JFPE 

Le suivi de la 
matrice de 
performance du 
CSD/JFPE est 
assuré 

Rapports à mi-
parcours et 
annuel 

Canevas de 
collecte des 
données de la 
STN/SCADD 

DGESS/MJFPE 
à travers le 
Groupe 
thématique 
formation 
professionnelle   
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N° Activités Résultats Indicateurs 
Méthode/Outils 

de collecte 
Structure 

responsable 

Jan
v. 

F
év. 

M
ars

 

A
vril 

M
ai 

Ju
in

 

Ju
illet 

A
o

û
t 

S
ep

t 

O
ct. 

N
o

v. 

d
éc. 

8 

Collecter les rapports 
spécifiques de suivi-
évaluation, d’audits, de 
contrôles des cellules 
d’exécution des projets et 
programmes et faire une 
synthèse 

Le suivi du PIP 
est assuré 

Rapport  
Collecte les 
rapports  

 DGESS du 
MJFPE et des 
ministères 
partenaires de 
mise en œuvre 
de l’EFTP  
 

                        

Objectif 3: Evaluer la performance des projets et programmes 

9 

Réunir les données 
nécessaires à la session 
du CEP pour l’évaluation 
des performances des 
projets et programmes  

Les données sont 
disponibles pour 
les évaluations 
des projets et 
programmes 

Les fiches de 
collecte 
renseignées 

Collecte 
d'informations 

DGESS du 
MJFPE et des 
ministères 
partenaires de 
mise en œuvre 
de l’EFTP  
Les projets et 
programmes en 
appui à l’EFTP 

                        

10 
Tenir les sessions 
d'évaluation des projets et 
programmes 

Les 
performances 
des projets et 
programmes sont 
connues 

Les PV et 
rapports 
d'évaluation 

Sessions 
d'évaluation 

DGESS du 
MJFPE et des 
ministères 
partenaires de 
mise en œuvre 
de l’EFTP  

                        

11 

Tenir les revues 
trimestrielles des projets et 
programmes dont la 
dernière assortie d’un 
rapport de performance à 
l’attention du PM, des 
ministères concernés et 
des  PTF  

L'état de mise en 
œuvre des 
activités des 
projets et 
programmes est 
fait 

Les rapports 
Revues 
trimestrielles 

Les projets et 

programmes en 

appui à l’EFTP  
                        

12 

Organiser la session de 
l’Assemblée sectorielle 
des projets et programmes 
en vue de la tenue de 
l’Assemblée générale des 

La performance 
globale du 
Ministère dans la 
mise en œuvre 
des projets et 

Le rapport 
Session de 
l'Assemblée 
sectorielle 

DGESS du 
MJFPE et des 
ministères 
partenaires de 
mise en œuvre 
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N° Activités Résultats Indicateurs 
Méthode/Outils 

de collecte 
Structure 

responsable 

Jan
v. 

F
év. 

M
ars

 

A
vril 

M
ai 

Ju
in

 

Ju
illet 

A
o

û
t 

S
ep

t 

O
ct. 

N
o

v. 

d
éc. 

projets et programmes  programmes est 
connue 

de l’EFTP  

13 

Veiller au respect des 
dispositions des textes 
relatifs aux projets et 
programmes (textes, etc.) 
conformément à la 
règlementation en vigueur  

Les projets et 
programmes sont 
exécutés 
conformément 
aux textes en 
vigueur 

Les textes 
règlementaires, 
PV de sessions 
de COPIL, PV de 
recrutement etc… 

Correspondance, 
Fiches de 
collecte, rapports 
etc. 

Les projets et 
programmes  
DGESS du 
MJFPE et des 
ministères 
partenaires de 
mise en œuvre 
de l’EFTP  

                        

14 

Organiser des sorties 
terrain pour le suivi des 
projets et programmes afin 
de s’assurer de l’exécution 
effective des projets et 
programmes  

Le suivi des 
réalisations 
physiques est 
assuré 

Les rapports de 
mission  

Missions 

DGESS du 
MJFPE et des 
ministères 
partenaires de 
mise en œuvre 
de l’EFTP  
Les projets et 
programmes en 
appui à l’EFTP 

      

  
 

 
                

Objectif 4: Suivre la mise en œuvre des recommandations et résolutions issues des instances de suivi-évaluation 

15 

Collecter les rapports des 
COPIL pour suivre la mise 
en œuvre des 
recommandations issues à 
l’attention du SG qui 
veillera à leur mise en 
œuvre  

L'état sur la mise 
en œuvre des 
recommandations 
est fait 

Rapports de suivi 
des 
recommandations 

Fiche de suivi 
des 
recommandations 

DGESS du 
MJFPE et des 
ministères 
partenaires de 
mise en œuvre 
de l’EFTP  

                        

16 

Suivre la mise en œuvre 
des recommandations des 
assemblées sectorielle et 
générale des projets et 
programmes 

L'état sur la mise 
en œuvre des 
recommandations 
est fait 

Rapports de suivi 
des 
recommandations 

Fiche de suivi 
des 
recommandations 

Les projets et 

programmes en 

appui à l’EFTP                          

Source : Production du groupe de travail chargé de l’élaboration du présent plan d’actions 
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VII. STRATEGIE DE REPORTING ET  DE MESURE DE LA PERFORMANCE DANS LE SECTEUR EFTP 

VII.1 Stratégie de reporting 

Dans le but de capitaliser progressivement les données relatives à la mise en œuvre des projets et programmes en appui à l’EFTP, il sera mis en place un certain 

nombre d’outils et liens fonctionnels au niveau du dispositif de suivi-évaluation des projets et programmes en appui à l’EFTP. Il s’agit d’un canevas de reporting des 

activités réalisées, d’une base de données (logiciel de collecte et de traitement des informations) et la désignation de points focaux de reporting des activités. 

Concernant le canevas de reporting, la matrice de l’état de mise en œuvre des mesures et actions définies dans le cadre du suivi-évaluation de l’opérationnalisation 

de la SCADD sera utilisée à cet effet. Ledit canevas se présente comme suit : 

Tableau N°05 : Canevas de reporting des mesures et actions 

N° Activité (1) 
Structure 

responsables (2) 
Etat d’avancement (3) 

COUTS (en milliers de FCFA) (4) Taux d’exécution 
Financière (5) 

RESULTATS (6) Taux d’exécution 
Physique (7) 

Commentaires (8) 
Prévision Réalisation Attendus Atteints 

Action 1 : Pilotage du système global 

Objectif stratégique de l'Action 1: Renforcer le Pilotage du système global 

1.1           

1.2           

1…           

Action 2: Ingénierie de la formation 

Objectif stratégique de l'Action 2 : Développer l'ingénierie de la formation 

2.1           

2.2           

2…           

Action 3 : Accroissement de l’accès à la formation 

Objectif stratégique de l'Action 3: Accroitre l'accès à la formation 

3.1           

3.2           

3.3           

action 4: Amélioration de la qualité des formations 

Objectif stratégique de l'Action 4: Améliorer la qualité des formations 

4.1           

4.2           

4…           

Action 5 : Certification des formations professionnelles 

Objectif stratégique de l'Action 5 : Renforcer le dispositif de certification professionnelle 

5.1           

5.2           

5…           
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N° Activité (1) 
Structure 

responsables (2) 
Etat d’avancement (3) 

COUTS (en milliers de FCFA) (4) Taux d’exécution 
Financière (5) 

RESULTATS (6) Taux d’exécution 
Physique (7) 

Commentaires (8) 
Prévision Réalisation Attendus Atteints 

Action 6 : Insertion des formés 

Objectif stratégique de l'Action 6: Contribuer à l'insertion des formés 

6.1           

6.2           

6…           

Action 7 : Financement 

Objectif stratégique de l'Action 7 : Renforcer le financement de l'Enseignement et la Formation Techniques et Professionnels 

7.1           

7.2           

7…           

Taux globaux d’exécution      

Source : Canevas du STN/SCADD 

 

(1) indiquer l’intituler exact de l’activité inscrite dans la matrice des actions des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

(2) Indiquer le nom de la et/ou des structure(s) en charge de la réalisation de l’activité.  

(3) Indiquer : « réalisé » au cas où l’activité a été entièrement réalisée ; « en cours de réalisation » au cas où l’activité ou la sous-activité a connu un début de réalisation ; 

« non réalisée » au cas l’activité ou la sous-activité n’a connu aucun début de réalisation. 

(4) Indiquer la somme totale des prévisions initiales et le montant total engagé et visé. 

(5) Indiquer le montant total engagé et visé sur la somme totale des prévisions initiales.  

(6) Indiquer respectivement la cible initiale de l’activité ou la sous-activité et la cible atteinte. 

(7) Indiquer la cible atteinte de l’activité ou la sous-activité sur la cible initiale. 

(8) Indiquer pour les activités ou les sous-activités non entièrement réalisées, les activités ou les sous activités réalisées, les difficultés rencontrées et les soluti ons 

envisagées. 

S’agissant de la base de données (logiciel de collecte et de traitement des informations), elle pourrait être commanditée par la Direction Générale des Etudes et des 

Statistiques Sectorielles (DGESS). Ce travail serait suivi de la formation du personnel de la DGESS et du personnel des projets et programmes, et des structures 

partenaires, en charge du suivi-évaluation. 

Pour ce qui est des points focaux chargés du reporting des activités des projets et programmes en appui à l’EFTP, il sera procédé à leur désignation dans les unités 

de coordination des projets et programmes, au sein des différents départements ministériels, des ONG et des OSC concernés. Un arrêté interministériel portant 

institution du dispositif de suivi-évaluation pourrait être pris. 
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VII.2 Stratégie  de mesure de la performance 

La stratégie de mesure de la performance des projets ou programmes de l’EFTP reposera sur le dispositif 

d’évaluation de l’efficacité des projets ou programmes des assemblées générales13. A cet effet, le cadre de 

revue des projets et programmes en appui à l’EFTP prendra à son compte les résultats de l’évaluation 

desdits projets ou programmes définis par chaque ministère de tutelle. Aussi, le cadre de revue sera par 

excellence un lieu de mutualisation et de promotion des synergies d’actions en matière de gestion des 

projets et programmes de l’EFTP au Burkina Faso en vue de l’obtention de résultats plus probants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
13 Décret 2010-741/PRES/PM/MEF du 08 décembre 2010 portant organisation des assemblées générales des projets et programmes 
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CONCLUSION  

Le Burkina Faso s’est engagé dans différentes réformes structurelles pour donner de l’élan à ses leviers 

de développement. La question centrale et récurrente étant le faible potentiel en capital humain, le sous-

secteur de l’EFTP constitue un de ces leviers. D’où l’adoption d’une politique nationale en la matière. 

Ainsi, le MJFPE a impulsé une dynamique de coordination sectorielle et interministérielle de l’EFTP, à 

travers l’analyse croisée des projets et programmes en appui à l’EFTP et l’élaboration d’un plan d’actions 

des projets et programmes conduits au Burkina Faso sur financement interne et externe. Suite à la 

validation du rapport analytique des projets et programmes en appui à l’EFTP, l’opérationnalisation 

progressive des activités dans le sens du renforcement de la coordination a abouti à l’élaboration d’un plan 

d’actions des projets et programmes en appui à l’EFTP dont la teneur est :  

- l’analyse des plans d’actions des projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- la définition du cadre de programmation unique ; 

- la présentation du plan d'actions unifiées 2014-2016 ; 

- la définition d’une stratégie de mise en œuvre ; 

- la définition d’une stratégie de suivi-évaluation.  

Le présent plan d’actions a permis non seulement d’harmoniser les programmations des projets et 

programmes en appui à l’EFTPE. Il servira non seulement de référence à tous les projets et programmes 

en appui à l’EFTP, mais aussi d’outils de facilitation du suivi-évaluation. A ce titre, le principe de la 

programmation triennale glissante étant adopté, les revues (semestrielles et annuelles) serviront de cadre 

de concertation, d’évaluation et de programmation des actions des projets et programmes. 
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ANNEXE 1 : COUT DE REALISATION DES ACTIVITES DES PROJETS ET PROGRAMMES EN APPUI A L’EFTP PAR ACTION 

N° Action 
Coût de réalisation (en millions de FCFA) Coût total (en 

millions de FCFA) 
Proportion (%) 

2014 2015 2016 

1 Piloter le système global 5257,566843    4864, 309413 2526, 270281 13565,2181 32,56% 

2 Développer l’ingénierie de la formation 681,46094 672,54325 2 410,82 3 764,82 9,04% 

3 Accroître l’accès à la formation 7123,626 5774,388 3863,743321 13714,75621 32,92% 

4 Améliorer la qualité des formations 1812,995864 1 932,311925 859,1945 4604,634614 11,05% 

5 
Renforcer le dispositif de Certification 
des formations professionnelles 

1 828,899231 1 892,264199 1 330,651660 5 051,82 
12,12% 

6 Contribuer à l’insertion des formés 71,145 149,589 215,094 435,828 1,05% 

7 Renforcer le financement de l’EFTP 530,08229 0,00000 0,00000 530,08229 1,27% 

TOTAL 17 305,78 8 488,78 8 679,50 41 667,15 
100% 

Source : Données des projets et programmes 

 

 

 

 

 

 

 



  58 
 

ANNEXE 2 : MATRICE DE PROGRAMMATION UNIQUE 

N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

Action 1 : Piloter le système 
global 

X X X 5257,566843    4864, 309413      2526, 270281    13565, 218101 

Budget de l'Etat, Fonds 
commun Autriche-Suisse, 
coopération Taïwanaise, 
PAPS/EFTP, Agence 
canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan,  

Nombre de cadres nationaux et 
régionaux formellement mis en 
place ; Représentativité des 
membres des cadres nationaux et 
régionaux de l’ensemble des 
acteurs; Poids de l’EFTP dans le 
développement des compétences 
du Burkina Faso ;  
Budget de l’éducation 
EFTP/Budget global éducation 

FAFPA, 
DCAJ/Plan 
Burkina, 
Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 
CFPNF, 
MJFPE/ANPE, 
PRFP, 
PAPS/EFTP, 
MJFPE/FAFPA, 
MESS/DGESTP 

Objectif stratégique de l'Action 1: Renforcer le Pilotage du système global 

1.1 

Assurer le 
fonctionnement  du 
dispositif de mise en 
œuvre des projets et 
programmes en appui à 
l'EFTP 

X X X 
          

2422,024168    
         

2813,718773    
            

1 586,278477    
7738,092982 

Budget national, Fonds 
commun Autriche-Suisse, 
coopération Taïwanaise et 
PAPS/EFTP 

Etat de fonctionnement des 
projets et programmes en appui à 
l'EFTP 

FAFPA, 
DCAJ/Plan 
Burkina, 
Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 
CFPNF, 
MJFPE/ANPE, 
PRFP et 
PAPS/EFTP 

1.1.1 
Assurer le fonctionnement 
du PC/ASFP  

 X   X   X  37 28 28,5 93,6   Etat de fonctionnement du PC/ASFP FAFPA 

1.1.2 

Assurer le fonctionnement 
des structures 
opérationnelles du projet 
DCAJ 

X X X 29,575 165,015 197,264 391,854   
Le nombre de cantines des CEBNF 
(alimentation) fonctionnelles 

DCAJ/Plan 
Burkina 

1.1.3 
Assurer le fonctionnement 
du projet ES-CEBNF  

 X  X X 950,071614 1124,328691 1043,628131 
                                                                

3 118    
Budget national et Fonds 
commun Autriche-Suisse 

% des ressources intérieures 
mobilisées pour le secteur de 
l'éducation  

Coordination ES 
CEBNF et 
Direction des 
CFPNF 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

1.1.4 
Assurer le fonctionnement 
du PFM 

X X X 
                          

110,77    
                            

169,5    
                           

215,02    
                                                               

495,29    
Budget de l'Etat Etat de fonctionnement du PFM MJFPE/ANPE 

1.1.5 
Assurer le fonctionnement 
du PRFP 

X X X 1017,816346 1017,816346 101,866346 3053,499038 
coopération Taïwanaise et 
contre partie nationale  

PRFP 

1.1.6 
Assurer le fonctionnement 
du PAPS/EFTP 

 X  x   276,791208 309,058736   585,849944 
PAPS/EFTP 

Etat de fonctionnement du 
PAPS/EFTP 

Coordination du 
PAPS/EFTP 

1.1.2 

Réaliser des sessions de 
formation au profit du 
personnel des projets et 
programmes en appui en 
l'EFTP 

 X  x x 151,19 152,798 65,321 370,309 

Agence canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan, coopération 
Taïwanaise, Budget 
national et Fonds commun 
Autriche-Suisse 
 

Effectif du personnel des projets 
et programmes en appui en 
l'EFTP bénéficiaires des sessions 
de formation 

DCAJ, PRFP, 
coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 
CFPNF, 
MJFPE/ANPE 

1.1.2
.1 

Organiser des formations et 
des ateliers au profit des 
structures opérationnelles 
du projet DCAJ 

X X X 49,895 41,503 24,84 116,238 
Agence canadienne de 

développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de sessions de formation 
et d'ateliers organisés; L'effectif des 
personnes formées par  COGES  

DCAJ 

1.1.2
.2 

Réaliser des sessions de 
formation du personnel du 
PRFP 

X X X 49 52 20 122 contre partie nationale 
Nombre de missions externes, 
voyages d'études et stages 
personnels organisés 

PRFP 

1.1.2
.3 

Réaliser des sessions de 
formation du personnel du 
projet 

X X X 49,295 52,295 20,481 122,071 

Budget national et Fonds 
commun Autriche-Suisse % des formations programmés et 

exécutées  

Coordination ES 
CEBNF et 
Direction des 
CFPNF 

1.1.2
.4 

Réaliser des sessions de 
formation du personnel du 
PFM 

X X   3 7   10 Budget de l'Etat 
Nombre de sessions de formation 
continue organisées au profit des 
agents de la coordination 

MJFPE/ANPE 

1.1.3 

Renforcer les outils et les 
ressources des 
partenaires des projets et 
programmes en appui à 
l'EFTP 

 X  X X 
                     

974,62305    
                         

965,242    
                         

555,272    
                                                       

2 495,13705    

PAPS/EFTP, Agence 
canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan 
 

Nombre d'outils des partenaires 
de l'EFTP développés; nombre de 
partenaires de l'EFTP 
bénéficiaires de ressources 
additionnelles 

FAFPA/MJFPE, 
Coordination 
du PAPS/EFTP, 
DCAJ/Plan 
Burkina 



  60 
 

N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

1.1.3
.1 

Renforcer les outils et les 
ressources des partenaires 
du FAFPA 

X X X 330 435 525 1 290 

PAPS/EFTP Nombre d'outils des partenaires de 
l'EFTP développés; nombre de 
partenaires de l'EFTP bénéficiaires 
de ressources additionnelles 

FAFPA/MJFPE 

1.1.3
.2 

Renforcer les outils et les 
ressources des partenaires 
du PAPS/EFTP 

X x   373,93005 454   827,93005 PAPS/EFTP 

Nombre d'outils des partenaires de 
l'EFTP développés; nombre de 
partenaires de l'EFTP bénéficiaires 
de ressources additionnelles 

Coordination du 
PAPS/EFTP 

1.1.3
.3 

Renforcer les outils et les 
ressources des partenaires 
du projet DCAJ 

X X X 270,693 76,242 30,272 377,207 
Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

nombre de partenaires de l'EFTP 
bénéficiaires de ressources 
additionnelles 

DCAJ/Plan 
Burkina 

1.1.4 

Développer des actions 
de communication sur les 
projets et programmes en 
appui à l'EFTP 

X X X 432 49,573 26,976 508,549 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan, Fonds 
commun Autriche-Suisse, 
PAPS/EFTP 

Nombre d'actions de communication 
sur les projets et programmes  

DCAJ/Plan 
Burkina, 
Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 
CFPNF, 
Coordination 
du PAPS/EFTP 

1.1.4
.1 

Développer des actions de 
communication sur le projet 
DCAJ l'EFTP 

X X X 366 20,573 23,976 410,549 
Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Nombre d'actions de communication 
sur le projet DCAJ 

DCAJ/Plan 
Burkina 

1.1.4
.2 

Réaliser des actions de 
sensibilisation des parents 
pour leur implication à la 
gestion des CFPNF 

X X X 6 6 3 15 
 Fonds commun Autriche-
Suisse 

% des ressources intérieures 
mobilisées pour le secteur de 
l'éducation  

Coordination ES 
CEBNF et 
Direction des 
CFPNF 

1.1.4
.3 

Mettre en œuvre des 
actions de communication 
sur l'EFTP 

  x   60 23   83 PAPS/EFTP 
 

Nombre d'actions de communication 
sur l'EFTP mis en œuvre 

Coordination du 
PAPS/EFTP 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

1.1.5 

Effectuer le suivi-
évaluation et le  
traitement des données 
statistiques des projets et 
programmes en appui à 
l'EFTP 

X X X 359,060125 374,451640 109,996804 843,508569 
PAPS/EFTP,, coopération 
Taïwanaise, Budget de 
l'Etat, Budget de l'Etat 
 
 
 
 

Les rapports d'évaluation et 
d'audit du programme 

MJFPE/FAFPA, 
PRFP, 
MESS/DGESTP, 
DCAJ/Plan 
Burkina, 
Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 
CFPNF, 
MJFPE/ANPE, 
PAPS/EFTP 

1.1.5
.1 

Effectuer le suivi-évaluation 
et le  traitement des 
données statistiques du 
PC/ASFP 

X X X 13 20 22 55 

 
 
PAPS/EFTP 

indicateurs et critères de suivi et 
d’évaluation des formations; Nombre 
de missions de suivi des actions 
engagées ; Les rapports 
d'évaluation et d'audit du 
programme 

MJFPE/FAFPA 

1.1.5
.2 

Effectuer le suivi-évaluation 
et le  traitement des 
données statistiques 

X X X 30 30 0 60 contre partie nationale 
Nombre d'actions de suivi-
évaluation; les rapports du PRFP 

PRFP 

1.1.5
.3 

Effectuer le suivi-évaluation 
et le  traitement des 
données statistiques du 
PC3ET et du PCCET du 
MESS 

X X X         Budget de l'Etat 

Nombre de sorties de suivi de la 
construction et de l’équipement  des 
lycées  techniques et professionnels 
dans les chefs-lieux de région 
effectuées 

MESS/DGESTP 

1.1.5
.4 

Suivre et évaluer les actions 
du projet DCAJ 

X X X 64,841 102,23 48,978 216,049 
Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Les rapports du projet DCAJ 
DCAJ/Plan 
Burkina 

1.1.5
.5 

Effecteur le suivi-évaluation 
et le  traitement des 
données statistiques 

X X X 85,925 40,47164 
                     

19,018804    
145,415444 

Budget national et Fonds 
commun Autriche-Suisse 

  

Coordination ES 
CEBNF et 
Direction des 
CFPNF 

1.1.5
.6 

Effectuer le suivi-évaluation 
du PFM 

X X X 9 
                                 

14    
                                 

20    
43 Budget de l'Etat 

Nombre de sorties de suivi 
évaluation de la mise en œuvre du 
plan d'actions et des rencontres 
d'évaluation organisées; les rapports 
du PFM MJFPE/ANPE 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

1.1.5
.7 

Effectuer le suivi-évaluation 
et le  traitement des 
données statistiques du 
PAPS/EFTP 

X X X 
                   

156,294125    
                           

167,75    
  324,044125 

PAPS/EFTP 

Nombre de rapports produits PAPS/EFTP 

1.1.6 
Organiser des sessions 
de comité de pilotage et 
concertations 

X X X 
                   

918,669500    
                    

508,526000    
                    

182,426000    
                                                     

1 609,621500    

PAPS/EFTP, coopération 
Taïwanaise, Agence 
canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan, Budget national et 
Fonds commun Autriche-
Suisse 

Nombre de sessions de comité de 
pilotage et concertations des 
projets et programmes en appui à 
l'EFTP 

MJFPE/FAFPA, 
PRFP, DCAJ, 
Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 
CFPNF, 
MJFPE/ANPE, 
PAPS/EFTP 

1.1.6
.1 

Organiser des sessions de 
comité de pilotage et 
concertations 

X X X 8 3 3 14 

PAPS/EFTP Nombre de sessions de comité de 
pilotage et concertations sur le 
PC/ASFP 

MJFPE/FAFPA 

1.1.6
.2 

Organiser des rencontres 
de comité de pilotage et 
concertations sur le PRFP 

X X X 93 260 147 500 
coopération Taïwanaise et 

contre partie nationale 

Nombre de sessions de comité de 
pilotage et concertations sur le 
PRFP 

PRFP 

1.1.6
.3 

Organiser les sessions du 
comité de pilotage et les 
concertations sur le projet 
DCAJ 

X X X 531,819 32,076 23,976 587,871 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Nombre de sessions de comité de 
pilotage et concertations sur le 
projet DCAJ 

DCAJ 

1.1.6
.4 

Organiser les sessions du 
comité de pilotage et les 
concertations sur le projet 
ES-CEBNF 

X X X 15,398 6,95 3,95 26,298 
Budget national et Fonds 
commun Autriche-Suisse 

Nombre de sessions de comité de 
pilotage et concertations sur le 
projet ES-CEBNF 

Coordination ES 
CEBNF et 
Direction des 
CFPNF 

1.1.6
.5 

Organiser des sessions du 
comité de pilotage et de 
concertations sur le PFM 

X X X 
                                

30    
                                

4,5    
                                

4,5    
                                                                     

39    
Budget de l'Etat 

Nombre de sessions de comité de 
pilotage et concertations sur le 
projet PFM 

MJFPE/ANPE 

1.1.6
.6 

Organiser des sessions du 
comité de pilotage et de 
concertations sur le 
PAPS/EFTP 

X x   
                      

240,4525    
                               

202    
  442,4525 PAPS/EFTP 

Nombre de rencontres de comité de 
pilotage et des concertations 
organisées sur le PAPS/EFTP 

PAPS/EFTP 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

Action 2: Ingénierie de la 
formation 

X X X 681,46094 672,54325 2 410,81500 3 764,81919 
Budget de l'Etat, 
PAPS/EFTP 

Couverture des métiers et 
emplois par des supports de 
formation; Passerelles éducation 
de base et formation 
professionnelles 

MJFPE (DAF), 
MJFPE/FAFPA, 
MJFPE/FAFPA, 
PRFP, DCAJ, 
Coordination 
ES-CEBNF, 
DGFP/MJFPE, 
DGESTP 

Objectif stratégique de l'Axe 2 : Développer l'ingénierie de la formation 

2.1 
Développer l’ingénierie 
des dispositifs de 
formation  

X X X 
                                

37    
                                 

23    
2 120 2 180 

Budget de l'Etat, 
PAPS/EFTP, coopération 
Taïwanaise, Agence 
canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan, Budget de l'Etat et 
Fonds commun Autriche-
Suisse 

Niveau de développement de 
l’ingénierie des dispositifs de 
formation 

MJFPE (DAF), 
MJFPE/FAFPA 

2.1.1 

Mettre en place un centre 
d'ingénierie de la formation 
et de formation des 
formateurs  

     X      2 100 2 100 Budget de l'Etat 
Le centre d'ingénierie de la 
formation construit 

MJFPE (DAF) 

2.1.2 

Appuyer l’élaboration de 
répertoires opérationnels 
des métiers et des 
qualifications des secteurs 
de l’artisanat et de l’agro-
sylvo-pastoral 

X     15 15 0 30 PAPS/EFTP 

Nombre de répertoires opérationnels 
des métiers et des qualifications des 
secteurs de l’artisanat et de l’agro-
sylvo-pastoral élaborés 

MJFPE/FAFPA 

2.1.3 

Analyser et proposer une 
meilleure articulation 
éducation de base (formelle 
et non formelle) et formation 
professionnelle  

  X   12 8 10 30 PAPS/EFTP 

L'état de fonctionnement de 
l'articulation éducation de base 
(formelle et non formelle) et 
formation professionnelle  

MJFPE/FAFPA 

2.1.4 

Auditer et évaluer les 
dispositifs de formation 
(démarches, méthodes, 
outils, coûts, transférabilité, 
adaptation, assurance-

X   X 10 0 10 20 PAPS/EFTP 
Les méthodologies d’élaboration et 
de mise en œuvre des formations 
professionnelle 

MJFPE/FAFPA 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

qualité) 

2.2 
Développer l'ingénierie 
pédagogique  

X X X 644,46094 649,54325 290,815 1 584,81919 

Coopération Taïwanaise, 
Agence canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan, Budget de l'Etat et 
Fonds commun Autriche-
Suisse, PAPS/EFTP 

Nombre de référentiels et 
programmes développés  

MJFPE/FAFPA, 
PRFP, DCAJ, 
Coordination 
ES-CEBNF, 
DGFP/MJFPE, 
DGESTP 

2.2.1 
Elaborer des supports de 
formation (référentiels et 
programmes) adaptés 

x x x 634,46094 634,54325 275,815 1544,81919 

coopération Taïwanaise, 
Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan, Budget de 
l'Etat et Fonds commun 
Autriche-Suisse, PAPS/EFTP 

Nombre de référentiels et 
programmes développés  

MJFPE/FAFPA, 
PRFP, DCAJ, 
Coordination ES-
CEBNF, 
DGFP/MJFPE, 
DGESTP 

2.2.2 
Expérimenter des 
formations qualifiantes 
accélérées et adaptées 

X X X 10 15 15 40 PAPS/EFTP 
Les modules adaptés de formation 
accélérée 

MJFPE/FAFPA 

Action 3 : Accroissement de 
l’accès à la formation 

X X X 7123,626 5774,388 3863,743321 13714,756206 

Coopération Taïwanaise, 
Budget de l'Etat, IDA, 
Agence canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan 

Accroissement de l’offre de 
formation; Couverture des 
métiers et emploi par une offre de 
formation; Accroissement des 
bénéficiaires de la FP 

PRFP, MESS 
(DAF DGESTP), 
DCAJ/Plan 
Burkina, 
Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 
CFPNF, CCI-BF, 
MJFPE (DAF) 

Objectif stratégique de l'Axe 3: Accroitre l'accès à la formation 

3.1 
Construire des lycées et 
centres de formation 
professionnelle 

X X X 4 492 2 511 438 7 310 
Coopération Taïwanaise, 
contre partie nationale, IDA 

Nombre de référentiels et des 
documents élaborés 

PRFP 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

3.1.1 
Construire le lycée 
Professionnel de Dori 

X X X 2 461,0194726 
1 

450,7800969 
306,987876 4 218,7874455 coopération Taïwanaise 

Existence du Lycée Professionnel 
de Dori 

PRFP 

3.1.2 
Construire le CRFP 
Ouagadougou  

X X X 1 193,84174 551,00388 0 1 744,84562 coopération Taïwanaise 
Existence du  CRFP de 
Ouagadougou 

PRFP 

3.1.3 
Construire CRFP Bobo-
Dioulasso  

X X X 636,934247 509,3506105 131,1914 1 146,2848575 coopération Taïwanaise 
Existence du CRFP de Bobo-
Dioulasso 

PRFP 

3.1.4 
Viabiliser le site du Lycée 
de Dori 

x     200     200 coopération Taïwanaise 
Existence du site viabilisé du 
Lycéede Dori 

PRFP 

3.1.5 

Construire des collèges 
d'enseignement technique 
dans les chefs-lieux des 
provinces 

5 3 3 707,669484 424,601691 424,601691 1556,872866 Budget de l'Etat 
Nombre de collèges d'enseignement 
technique dans les chefs-lieux des 
provinces construits 

MESS (DAF 
DGESTP) 

3.1.6 
Construire et viabiliser le 
CET de Houndé (ONEA et 
SONABEL)  

 X      200     200 Budget de l'Etat 
Le CET de Houndé construit et 
viabilisé 

MESS (DAF 
DGESTP) 

3.1.7 
Construire, équiper et 
réhabiliter des CEBNF 

X X   1516,289 865,062 0,000 2381,351 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Nombre de CEBNF construits et 
équipés et réhabilités  

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.1.8 
Construire 13 bâtiments 
pour abriter les ateliers 
CEBNF 

X X 
            
-      

586,620 40,608                  -      627,228 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan Le nombre de bâtiments construits 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.1.9 
Construire, équiper et 
réhabiliter les CFPNF 

X     
                  327 

356 156    
                                 

-      
                                 

-      
                                                       

327 356 156    

Budget national et Fonds 
commun Autriche-Suisse Nombre de CFPNF construits et 

équipés et réhabilités  

Coordination ES 
CEBNF et 
Direction des 
CFPNF 

3.1.1
0 

Apporter un appui à la 
construction de 2 centres 
de formation (BTP et 
hôtellerie)  

X X X   3 000     IDA 
Montant alloué pour la construction 
de deux centres de formation 

CCI-BF 

3.1.1
1 

Construire et équiper des 
Centres de formation 
professionnelle et 
d’apprentissage  
communaux 

            
-      

   X      420 420 Budget de l'Etat 
Nombre de centre de formation 
professionnelle et d'apprentissage 
communaux 

MJFPE (DAF) 



  66 
 

N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

3.1.1
2 

Construire et équiper des 
Centres provinciaux de 
formation professionnelle 

   X   X    200 800 1 000 Budget de l'Etat 
Nombre de centres provinciaux de 
formation professionnelle et 
d'apprentissage  

MJFPE (DAF) 

3.1.1
3 

Construire des Centres 
régionaux de formation 
professionnelle 

     X      4 000 4 000 Budget de l'Etat 
Nombre de centre régionaux de 
formation professionnelle et 
d'apprentissage  

MJFPE (DAF) 

3.2 
Renforcer les 
infrastructures existantes 

x x x 1972, 669 1641,160 922,287 4686,116 

Coopération Taïwanaise, 
Budget de l'Etat, Agence 
canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan 

Nombre d'infrastructures 
existantes renforcées 

PRFP, MESS 
(DAF DGESTP), 
DCAJ/Plan 
Burkina 

3.2.1 

Régler divers charges et 
frais de viabilisations en 
électricité, eau, et téléphone 
des Lycées et centres  
(raccordement, 
réaménagement, 
réhabilitation des locaux, 
communication, 
recrutement, etc.)  

  x x 19 19 0 38 contre partie nationale 
Montant alloué aux diverses charges 
de frais de viabilisation des lycées et 
centres. 

PRFP 

3.2.2 
Appuyer le fonctionnement 
des structures de formation 
professionnelle 

x x x 0 176,305886 295,887321 472,193206 coopération Taïwanaise 
Montant alloué au fonctionnement 
des structures de formation 
professionnelle 

PRFP 

3.2.3 

Equiper des Collèges 
d'enseignement technique  
dans les chefs-lieux des 
provinces 

              
5    

              
3    

              
3    

494 296,4 296,4 1086,8 Budget de l'Etat 
Nombre de collèges d'enseignement 
technique dans les chefs-lieux des 
provinces équipés 

MESS (DAF 
DGESTP) 

3.2.4 

Réfectionner et réhabiliter 
des ateliers pour les 
formations  pratiques dans 
les ESTP 

 X      0 0 0   Budget de l'Etat 
Nombre d'ateliers pour les 
formations  pratiques dans les ESTP 
réfectionnés et réhabilités 

MESS (DAF 
DGESTP) 

3.2.5 
Renouveler des postes de 
travail défectueux  

      0 0 0 150 Budget de l'Etat 
Nombre de postes de travail 
défectueux renouvelés 

MESS (DAF 
DGESTP) 

3.2.6 
Construire le château du 
lycée professionnel agricole 
de Bingo 

 X      80 0 0 80 Budget de l'Etat 
Le château du lycée professionnel 
agricole de Bingo construit 

MESS (DAF 
DGESTP) 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

3.2.7 
Réhabiliter et reconstruire 
des salles de classes des 
13 CEBNF 

X 
            
-      

            
-      

39,532 0 0 39,532 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de salles de classes 
réhabilitées et reconstruites 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.2.8 
Réaliser un forage pour 1 
CEBNF 

            
-      

X 
            
-      

0,000 18,360 0 18,36 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan Nombre de forage réalisé  

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.2.9 

Equiper 4 CEBNF en 
équipement et kits 
didactique (métallique, 
menuiserie bois, 
maçonnerie, plomberie, 
couture, coiffure, 
mécanique) 

 X  X  X  394,128 19,44 0 413,568 
Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de CEBNF équipés en 
équipements et kits didactiques 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.2.1
0 

Equiper 13 CEBNF en 
tables bancs 

            
-      

X 
            
-      

0 51,840 0 51,84 
Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de CEBNF équipés en 
tables bancs 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.2.1
1 

Equiper en plaques solaires 
les 13 CEBNF 

X X 
            
-      

70,122 28,080 0 98,202 
Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de CEBNF dotés en 
équipement solaire 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.2.1
2 

Réaliser les branchements 
d'électricité dans les 
CEBNF 

X X 
            
-      

404,000 41,454 0 445,454 
Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de CEBNF bénéficiaires 
de branchements d'électricité 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.2.1
3 

Acquérir des groupes 
électrogènes pour les 
CEBNF ayant les ateliers 
de menuiseries 

X X 
            
-      

19,485 17,280 0 36,765 
Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de CEBNF équipés en 
groupe électrogène 

DCAJ/Plan 
Burkina 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

3.2.1
4 

Dotater 14 cantines en 
matériels de cuisine 

            
-      

X 
            
-      

0 648,000 0 648,000 
Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de cantines dotées en 
matériels de cuisine 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.2.1
5 

Organiser des formations 
par apprentissage de type 
dual ou en alternance selon 
la demande (RAFPA-Est, 
PDAFA…) 

X X X 350 300 300 950 Coopération suisse 

Nombre de jeunes en formation 
initiale (apprentissage dual ou 
alterné) dont 50% de filles et 
femmes (20 000) 

MJFPE/FAFPA 

3.2.1
6 

Diffuser et valoriser les 
résultats de la recherche 

X X X 0 25 30 55 Coopération suisse Les résultats de la recherche MJFPE/FAFPA 

3.2.1
7 

Faire les études d’impact 
environnemental  (EIE) 

X 
            
-      

            
-      

2,402 0 0 2,402 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan Les rapports d'études 

DCAJ/Plan 
Burkina Faso 

3.2.1
8 

Raccorder les 07 CET 
construit depuis 2012 en 
réseau ONEA 

 X      100 0 0 100 Budget de l'Etat 
Nombre de CET construit depuis 
2012 raccordés en réseau ONEA 

MESS (DAF 
DGESTP) 

3.3 

Réaliser des actions de 
sensibilisation et de 
visibilité sur les lycées 
d'enseignement 
technique et les centres 
de formation 
professionnels 

X X X 28,851 354,424 488,556 871,830 

Agence canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan, Fonds commun 
Autriche-Suisse 

Nombre d'actions de 
sensibilisation et de visibilité sur 
les lycées d'enseignement 
technique et les centres de 
formation professionnels 

DCAJ/Plan 
Burkina, 
Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 
CFPNF, 
Coordination 
du PAPS/EFTP 

3.3.1 
Réaliser des actions de 
sensibilisation et de visibilité 
des CEBNF  

X X X 5,553 168,488 241,804 415,845 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Nombre d'actions de sensibilisation 
et de visibilité des CEBNF 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.3.2 

Organiser des sessions de 
sensibilisation des 
communautés sur les 
CEBNF + sur les thèmes 
émergents + 2 campagnes 
d'inscription 

            
-      

X X 0 13,886 5,554 19,44 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan Le nombre de séances de 

sensibilisation 
DCAJ/Plan 
Burkina 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

3.3.3 Tenir des portes ouvertes  
            
-      

X X 0 
                           

27,000    
                           

27,000    
54 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de journées portes 
ouvertes tenues 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.3.4 
Organiser 4 fora des 
métiers dans & 6 salons 
d'emploi chaque région 

            
-      

X X 5,553 127,602 209,25 342,405 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan Le nombre de fora organisés 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.3.5 

Réaliser des actions de 
sensibilisation et de visibilité 
des centres de Formation 
professionnelle non formelle 
(CFPNF) 

X X X 
                          

17,745    
                         

17,4475    
                           

4,9475    
                                                                

40,14    

Fonds commun Autriche-
Suisse % des ressources intérieures 

mobilisées pour le secteur de 
l'éducation  

Coordination ES 
CEBNF et 
Direction des 
CFPNF 

3.4 
Former les apprenants 
aux métiers 

X X X 630,106 1267,804 2014,9 846,81 

Agence canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan, IDA 

 Nombre d'apprenants aux 
métiers formés 

DCAJ/Plan 
Burkina,CCI-
BF, ANPE, CCI-
BF 

3.4.1 

Assurer la formation de 525 
jeunes dans les CEBNF et 
de 1640 jeunes dans les 
CFP 

  x x 5,553 138,402 279,450 423,405 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Nombre de jeunes dans les CEBNF 
et des CFP formés 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.4.2 
Octroyer  1 640 bourses de 
formation dans les CFP aux 
jeunes  

  x x 5,553 127,602 209,250 342,405 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de bourses octroyées 
aux jeunes 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.4.3 
Assurer la formation 
modulaire au profit de 525 
jeunes   

            
-      

            
-      

X 
                                 
-      

                                 
-      

70,200 70,2 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de jeunes bénéficiaires 
d'une formation modulaire 

DCAJ/Plan 
Burkina 

3.4.4 
Développer de courtes 
durée- par COTR 

            
-      

 X  
                 
-      

0 10,800 0 10,800 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de formations de courtes 
durées développées 

DCAJ/Plan 
Burkina 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

3.4.5 
Assurer une formation  
professionnelle initiale à 
1600 jeunes à la demande 

X X X 375 625 1 000 0 IDA Nombre de jeunes formés CCI-BF 

3.4.6 
Placer 4000 jeunes  en 
apprentissage  

X X X 244 366 366 0 IDA 
Nombre de jeunes placés en 
apprentissage 

ANPE 

3.4.7 

Former 1100 jeunes inscrits 
dans les deux nouveaux 
centres de formation en 
BTP et en hôtellerie 

X X X 0   90 0 IDA Nombre de jeunes inscrits formés CCI-BF 

Action 4: Amélioration de la 
qualité des formations 

X X X 1812,995864 1 932,311925 859,1945    
                                                        

4604,634614    

Coopération suisse, 
Agence canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan,  Fonds commun 
Autriche-Suisse, Budget de 
l'Etat, PAPS/EFTP 

Accroissement de l’offre de 
formation au profit des 
formateurs; Niveau d’implication 
des entreprises dans la mise en 
œuvre des formations; Ratio 
effectifs d'apprenants/formateurs 

MJFPE/FAFPA, 
PRFP, 
DCAJ/Plan 
Burkina, 
Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 
CFPNF, 
MJFPE/ANPE, 
DGESTP 

Objectif stratégique de l'Axe 4: Améliorer la qualité des formations 

4.1 
Former des formateurs 
et/ou les perfectionner 

x x x 1039,100631 1290,34025 486,9145 
                                                     
2816,355381    

Coopération suisse, 
Agence canadienne de 
développement 
international; IAMGOLD, 
Plan,  et Fonds commun 
Autriche-Suisse, Budget de 
l'Etat, PAPS/EFTP, 
Coopération Taiwanaise 

Nombre de formateurs formés et 
perfectionnés 

MJFPE/FAFPA, 
PRFP, 
DCAJ/Plan 
Burkina, 
Coordination 
ES CEBNF, 
MJFPE/ANPE, 
DGESTP 

4.1.1 
Réaliser des formations de 
perfectionnement 
professionnel à la demande 

X X X 25 25 25 75 Coopération suisse 

Nombre de formés (alphabétisation, 
perfectionnement technique et 
professionnel) dont 50% de femmes 
dans les secteurs agro-sylvo-
pastoral et de l’artisanat (30 000) 

MJFPE/FAFPA 

4.1.2 
Former les formateurs 
endogènes, les maîtres 
d’apprentissage 

X X X 25 45 30 100 Coopération suisse 
Nombre de formateurs endogènes 
formés et habilités (500) 

MJFPE/FAFPA 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

4.1.3 
Former les responsables en 
charge de la supervision 
pédagogique  

X X   7 15 7 29 Coopération suisse 
Nombre de formateurs de centre 
formés (100) 

MJFPE/FAFPA 

4.1.4 
Réaliser des formations de 
perfectionnement 
professionnel à la demande 

X X X 25 25 25 75 Coopération suisse 

Nombre de formés (alphabétisation, 
perfectionnement technique et 
professionnel) dont 50% de femmes 
dans les secteurs agro-sylvo-
pastoral et de l’artisanat (30 000) 

MJFPE/FAFPA 

4.1.5 
Perfectionner des 
formateurs au Burkina 

x     655,956 655,956 0 1311,912 coopération Taïwanaise 
Nombre de formateurs perfectionnés 
au Burkina Faso 

PRFP 

4.1.6 

Former des cadres pour 
l’ingénierie de la formation 
professionnelle, le suivi et 
l’encadrement pédagogique 

x x x 7,9375 8,08025 7,0745 23,09225 coopération Taïwanaise 

Nombre de cadres formés pour 
l'ingénierie de la formation 
professionnelle, le suivi et 
l'encadrement pédagogique 

PRFP 

4.1.7 
Réaliser des sessions de 
formations des formateurs 
des CEBNF et des CFP 

X X X 34,182 57,564 31,32 123,066 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Nombre de formateurs des CEBNF 
et des CFP formés 

DCAJ/Plan 
Burkina 

4.1.8 
Former des formateur/ 
animateur sur lifeskills & sur 
les thèmes de genre 

X 
            
-      

  4,098 0 0 4,098 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de 
formateurs/animateurs formés sur 
lifeskills & sur les thèmes de genre 

MENA/DRENA 
et Plan BFA 

4.1.9 
Former des formateur/ 
animateur sur lifeskills & sur 
les thèmes de genre 

X  X    1,985 11,880 0 13,865 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Nombre de formateur/ animateur 
formés sur lifeskills & sur les thèmes 
de genre 

DCAJ/Plan 
Burkina 

4.1.1
0 

Former des formateur/ 
animateur  des CFP sur 
lifeskills & sur les thèmes 
de genre 

X 
            
-      

  2,867 0 0 2,867 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Nombre de formateur/ animateur 
des CFP formés sur lifeskills & sur 
les thèmes de genre 

DCAJ/Plan 
Burkina 

4.1.1
1 

Former des 
formateurs/animateurs des 
CEBNF & CFP sur le APC 

X  X    5,785 8,640 0 14,425 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de 
formateurs/animateurs formés sur 
l'APC 

DCAJ/Plan 
Burkina 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

4.1.1
2 

Former des formateurs/ 
animateurs des CEBNF/ 
CFP sur le SSR et le VIH 
SIDA 

X 
            
-      

  5,785 0 0 5,785 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de 
formateurs/animateurs formés sur le 
SSR et le VIH SIDA 

DCAJ/Plan 
Burkina 

4.1.1
3 

Former des formateurs/ 
animateurs des CEBNF/ 
CFP sur les droits et 
participation des enfants 

            
-      

 X   X  0 7,020 7,020 14,040 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre de formateurs/ 
animateurs des CEBNF/ CFP 
formés sur les droits et participation 
des enfants 

DCAJ/Plan 
Burkina 

4.1.1
4 

Réaliser des sessions de 
formation des formateurs 
des CEBNF et CFPNF 

X X X 187,305131 286,8 306,5 
                                                        

780,605131    
Budget national et Fonds 
commun Autriche-Suisse 

% des formations programmés et 
exécutées  

Coordination ES 
CEBNF 

4.1.1
5 

Former des maitres 
formateurs (formation des 
formateurs) 

            
-      

 X  
                 
-      

0 5,400 0 5,4 
  

Le nombre de maitres formateurs 
formés 

DCAJ/Plan 
Burkina 

4.1.1
6 

Organiser des ateliers de 
formation  au profit des 
formateurs 

x x x 3 24 48 75 Budget de l'Etat 
Nombre d'ateliers de formation 
organisés au profit des formateurs  

MJFPE/ANPE 

4.1.1
7 

Organiser des ateliers de 
formation au profit des 
patrons d'ateliers et maîtres 
artisans 

 x     1,2 0 0 1,2   Budget de l'Etat 
Nombre d'ateliers de formation 
organisés au profit des patrons 
d'ateliers et maîtres artisans 

MJFPE/ANPE 

4.1.1
8 

 Former les promoteurs et 
opérateurs 

X     45 115 0 160 PAPS/EFTP 
Nombre de promoteurs et 
d'opérateurs formés 

DGESTP, 
ES/CEBNF 

4.1.1
9 

Perfectionner la procédure 
des Projets Collectifs de 
Formation 

X     2 0 0 2 PAPS/EFTP 
Les innovations dans la procédure 
des Projets Collectifs de Formation 

MJFPE/FAFPA 

4.2 
Renforcer les ressources 
matrériels et didactiques 
des centres 

X X X 
                   

647,226008    
                           

499,48    
                           

273,98    
                                                     

1 420,686008    

Budget national et Fonds 
commun Autriche-Suisse, 
Budget de l'Etat 

 Nombre de ressources matrériels 
et didactiques des centres 

MJFPE/ANPE, 
Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 
CFPNF 

4.2.1 
Renforcer les ressources 
matrériels et didactiques 
des CEBNF et CFPNF 

X X 
            
-      

389,026008 295,48 
                                 

-      
                                                        

684,506008    
Budget national et Fonds 
commun Autriche-Suisse 

% des ressources intérieures 
mobilisées pour le secteur de 
l'éducation  

Coordination ES 
CEBNF et 
Direction des 
CFPNF 



  73 
 

N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

4.2.2 

 Acquérir une 
documentation technique 
(norme technique) pour les 
filières de formation 

x  x  x  30 15 11,98 56,98  Budget de l'Etat 
 Nombre de documentations 
techniques (norme technique) pour 
les filières de formation acquises 

MJFPE/ANPE 

4.2.3 
 Acquérir du matériel 
didactique et de l'outillage 
complémentaire 

 x  x x  50 125 131 306  Budget de l'Etat 
Rapport de la commission de 
réception du matériel didactique et 
de l'outillage complémentaire 

MJFPE/ANPE 

4.2.4 
 Acquérir de la matière 
d'œuvre pour la formation 

 x  x x  178,2 64 131 373,2  Budget de l'Etat 
Rapport de la commission de la 
matière d'œuvre pour la formation 

MJFPE/ANPE 

4.3 

Développer des actions 
de promotion de 
l'adéquation 
formation/emploi 

X X X 43,662 47,624 53,3 144,586 

Coopération suisse, 
Agence canadienne de 

développement 
international; IAMGOLD, 
Plan,  et Fonds commun 

Autriche-Suisse, Budget de 
l'Etat, PAPS/EFTP 

Nombre d'actions de promotion 
de l'adéquation formation/emploi 
réalisé 

MJFPE/FAFPA,
DCAJ/Plan 
Burkina 

4.3.1 

Réaliser un inventaire des 
besoins de qualification, 
d’emploi et des opportunités 
de formation dans 5 régions  

    X 10   0 10 Coopération suisse 

Les documents d'inventaire des 
besoins de qualification, d’emploi et 
des opportunités de formation dans 
5 régions   

MJFPE/FAFPA 

4.3.2 

Mettre en place et animer 
les cadres de concertation 
centre de formation et 
entreprises d’accueil des 
apprenti(e)s 

X X X 5 3 4 12 Coopération suisse 

Nombre de cadres de concertation 
centre de formation et entreprises 
d’accueil des apprenti(e)s 
fonctionnels 

MJFPE/FAFPA 

4.3.3 

Renforcer les  centres de 
formation et les  
ateliers/entreprises  
d’accueil des apprenant(e)s 
(équipement, formation, 
formalisation) 

X X   15 20 25 60 Coopération suisse 
Nombre de centres de formation 
équipés (50) 

MJFPE/FAFPA 

4.3.4 

Mettre en position de 
stages  525 apprenants  au 
sein de IAMGOLD et des 
industries de soutien  

X X X 13,662 24,624 24,300 62,586 

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Le nombre d'apprenants mis en 
position de stages au sein de 
IAMGOLD et des industries de 
soutien  

DCAJ/Plan 
Burkina 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

4.4 

Renforcer les 
mécanismes d'évaluation 
professionnelle au sein 
des centre de formation 
professionnelle 

X X X 22 20 27 69 
Coopération suisse, Fonds 
commun Autriche-Suisse 

Les mécanismes d'évaluation 
professionnelle au sein des 
centre de formation 
professionnelle renforcés 

MJFPE/FAFPA, 
Coordination 
ES CEBNF 

4.4.1 

2.6: Renforcer les  
capacités des évaluateurs  
en matière d’évaluation des 
compétences techniques et 
professionnelles 

    X 5 0 7 12 Coopération suisse 

Nombre d'évaluateurs  en matière 
d’évaluation des compétences 
techniques et professionnelles 
capacité 

MJFPE/FAFPA 

4.4.2 
Organiser des évaluations 
professionnelles 

  X X 5 5 5 15 Coopération suisse 
Nombre d'évaluations 
professionnelles 

MJFPE/FAFPA 

4.4.3 

Organiser l'évaluation des 
apprenants en fin de 
formation de cycle des 
CEBNF 

X X 
            
-      

12 15 15 42 
Fonds commun Autriche-
Suisse 

Effectif des apprenant(e)s 
déclaré(e)s admis à l'issue de 
l'évaluation 

Coordination ES 
CEBNF 

4.5 

Promouvoir les TIC, 
l'excellence et la 
recherche action en 
matière de formation 
professionnelle 

X X  X  7 24,875 18 50 Coopération suisse 

Les outils multimédia et 
numériques sur la formation 
professionnelle introduits, Les 
rapports des concours des 
meilleurs Ecoles Amies des 
Enfants (EQAmE), bonnes 
pratiques des CFPNF 

MJFPE/FAFPA, 
Coordination 
ES CEBNF 

4.5.1 
Expérimenter l’introduction 
des TIC dans la formation 
professionnelle  

X X X 7 2 3 12 
Coopération suisse, Budget 
national et Fonds commun 
Autriche-Suisse 

Les outils multimédia et numériques 
sur la formation professionnelle 
introduits 

MJFPE/FAFPA 

4.5.2 
Réaliser les concours des 
meilleurs Ecoles Amies des 
Enfants (EQAmE) 

  X 
            
-      

0 15 15 30 
Budget national et Fonds 
commun Autriche-Suisse 

Les rapports des concours des 
meilleurs Ecoles Amies des Enfants 
(EQAmE) 

Coordination ES 
CEBNF 

4.5.3 

Conduire une étude de 
recherche et de 
capitalisation des bonnes 
pratiques des CFPNF et 
leur généralisation 

  X 
            
-      

  7,875 0 8 

Fonds commun Autriche-
Suisse 

Le rapport de l'étude de recherche 
et de capitalisation des bonnes 
pratiques des CFPNF et leur 
généralisation  

Coordination ES-
CEBNF 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

4.6 
 Normaliser la formation 
professionnelle au 
Burkina Faso 

x     54,007225 50 0 104,007225 PAPS/EFTP 
Nombre de textes juridiques 
élaborés et mis en œuvre 

DGFP/MJFPE 

Action 5 : Certification des 
formations professionnelles 

X X X 1 828,899231 1 892,264199 1 330,651660 5 051,815090 
PAPS/EFTP, coopération 
Taïwanaise 

Etat fonctionnement du dispositif 
de certification professionnelle; 
Couverture des métiers; Niveau 
des réussites 

MJFPE/SP-
CNC,PRFP, 
MJFPE/FAFPA 

Objectif stratégique de l'Axe 5 : Renforcer le dispositif de certification professionnelle 

5.1 
Renforcer le dispositif de 
certification 
professionnelle 

X X X 956,420418 998,87332559 708,387981173 
2 

663,681724763 
PAPS/EFTP, coopération 
Taïwanaise 

Etat fonctionnement du dispositif 
de certification professionnelle 

MJFPE/SP-
CNC,PRFP, 
MJFPE/FAFPA 

5.1.1 

Apporter un appui au 
pilotage du dispositif de la 
certification  professionnelle 
qualifiante 

x x x 68,941605 54,5607025 80,1243025 203,62661 coopération Taïwanaise 
Nombre de titres ou de qualifications 
concernés par la certification 
professionnelle qualifiante 

PRFP 

5.1.2 

 Améliorer le cadre national 
de la certification des 
qualifications 
professionnelles 

x x   8 46,92175   54,92175 PAPS/EFTP 
Les innovations dans le cadre 
national de la certification des 
qualifications professionnelles 

SP/CNC 

5.1.3 

2.5: Constituer un répertoire 
d'évaluateurs potentiels par 
titre professionnel et par 
région 

    X 2 0 0 2 PAPS/EFTP 
Le document de répertoire 
d'évaluateurs potentiels par titre 
professionnel et par région 

MJFPE/SP-CNC 

5.1.4 

3.4: Analyser les dispositifs 
d’évaluation et de 
certification (CQP, VAE, 
etc.)  

X X X 5 4 6 15 PAPS/EFTP 
Le rapport d'analyse des dispositifs 
d’évaluation et de certification (CQP, 
VAE, etc.)  

MJFPE/FAFPA 

5.2 
Créer des titre de 
certification 
professionnelle 

X X X 6,7725 104,2800 54,6400 165,6925 
PAPS/EFTP, Coopération 
Taïwanaise 

Les nouveaux titres 
professionnels créés 

MJFPE/SP-
CNC, PRFP 

5.2.1 

2.4: Appuyer la création de 
titres de qualification 
professionnelle (apprentissa
ge, formation des 
formateurs, 
perfectionnement) 

X   X 0 15 0 15 PAPS/EFTP Les nouveaux titres professionnels MJFPE/SP-CNC 



  76 
 

N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

5.2.2 

Elargir la certification aux 
autres titres de qualification 
professionnelle ou 
certificats professionnels 
(CQB; BQP; BPT et BPTS) 

x x x 6,7725 89,28 54,64 150,6925 Coopération Taïwanaise 
Montant alloué pour la mise en 
œuvre de la Validation des Acquis 
de l'Expérience 

PRFP 

5.3 
Certifier des compétences 
professionnelles et 
l'expérience 

X X X 865,7063130 789,1108731 567,6236787 2 222,4408648 
PAPS/EFTP, coopération 
Taïwanaise 

Nombre de compétences et 
expériences professionnelles 
certifiés 

MJFPE/SP-
CNC, PRFP 

5.3.1 

2.7: Appuyer l’organisation 
des examens et contrôle de 
qualification et de 
certification  

X X X 25 30 35 90 PAPS/EFTP 

 nombre de candidats aux examens 
des titres professionnels a 
augmenté de 500%; 30 métiers sont 
concernés par la certification 

MJFPE/SP-CNC 

5.3.2 

 Contribuer aux charges de 
l’organisation de l’examen 
du CQP (subvention pour la 
prise en charge de deux 
mille (2000) candidats 
supplémentaires) 

x x   104 104   208 PAPS/EFTP 
Le montant de la subvention pour la 
prise en charge de deux mille (2000) 
candidats supplémentaires au CQP 

SP/CNC 

5.3.3 
Mettre en œuvre la 
Validation des Acquis de 
l’Expérience  

x x x 630,2434856 390,4256064 175,796476 1 196,465568 coopération Taïwanaise 
Nombre de compétences 
professionnelle certifiés 

PRFP 

5.3.4 
Certifier des compétences 
professionnelles 

x x x 97,2128274 248,18526669 323,117202673 668,515296763 coopération Taïwanaise 
Dispositif reglementant l'accès aux 
professions par la justification d'un 
certificat professionnel 

PRFP 

5.3.5 

Réglementer l’accès aux 
professions par la 
justification d’un certificat 
professionnel 

x x x 9,25 16,5 33,71 59,46 coopération Taïwanaise Nombre de certificats professionnels PRFP 

Action 6 : Insertion des formés X X X 71,145 149,589 215,094 435,828 
Fonds commun Autriche-
Suisse 

Niveau d’insertion des formés; 
Délais d’insertion; Couverture des 
besoins en qualifications des 
entreprises; Volume des 
investissements pour l'insertion 
dans l'emploi; Degré de 
satisfaction des employeurs 

Coordination 
ES CEBNF, 
DCAJ/Plan 
Burkina, 
MJFPE/ANPE 

Objectif stratégique de l'Axe 6: Contribuer à l'insertion des formés 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

6.1 

Appuyer les apprenants 
issus des lycées et 
centres d'enseignement 
et de formation 
techniques et 
professionnels pour des 
formations 
complémentaires  

X X X 22 11,085 16,585 49,315 
Fonds commun Autriche-
Suisse 

% des formations programmés et 
exécutées , Taux de succès au 
permis de conduire 

Coordination 
ES CEBNF 

6.1.1 
Former les apprenants 
issues des CEBNF et 
CFPNF en entreprenariat 

X X X 10 3,085 8,585 21,315 

Fonds commun Autriche-
Suisse 

% des formations programmés et 
exécutées  

Coordination ES 
CEBNF 

6.1.2 
Accompagner les sortants à 
l'obtention d'un permis de 
conduire 

X X X 12 8 8 28 

Fonds commun Autriche-
Suisse 

Taux de succès au permis de 
conduire 

Coordination ES 
CEBNF 

6.2 
Doter les apprenants en 
kits d'installation  

X X X 42,5 126,504 162,509 331,513 

Fonds commun Autriche-
Suisse, Budget de l'Etat 

Nombre d'apprenants bénéficiaire 
de kits d'installation  

DCAJ/Plan 
Burkina, 
Coordination 
ES CEBNF, 
MJFPE/ANPE 

6.2.1 
Doter les apprenants des 
trousses pour leur 
installation  

            
-      

X X 
                                 

-      
                           

52,504    
                         

112,509    
                                                             

165,013    

Agence canadienne de 
développement international; 
IAMGOLD, Plan 

Nombre de filles/garçons inscrits 
aux CFP/CPR dans les deux zones 
du projet 

DCAJ/Plan 
Burkina 

6.2.2 
Acquérir des kits pour 
l'installation des apprenants 
des CEBNF 

X X   13 50 
                                 

50    
                                                                   

113    

Fonds commun Autriche-
Suisse 

% des apprenants installés en auto-
emploi 

Coordination ES 
CEBNF 

6.2.3 
 Doter les formés en kits 
d'équipement de base 

X X   30 24   54    Budget de l'Etat 
 Nombre de formés dotés en kits 
d'équipement de base 

MJFPE/ANPE 

6.3 
Assurer le suivi des 
jeunes formés installés 

X X X 7 12 36 55 Budget de l'Etat, IDA 
Nombre de jeunes formés 
installés 

MJFPE/ANPE, 
CCI-BF 

6.3.1 

assurer le suivi des jeunes 
pendant la formation et 
l'accompagnement des 
jeunes formés et installés  

X X X 7 12 36 55 Budget de l'Etat 
Nombre de sorties de suivi des 
jeunes en formation et installés 
réalisées 

MJFPE/ANPE 

6.3.2 
Contribuer à l'insertion 
professionnelle de 19900 
jeunes  en fin de formation 

X X X PM PM PM   IDA 
Nombre de jeunes en fin de 
formation ou d'apprentissage 
insérés 

CCI-BF 
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N° Action/Activité 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de financement 
Intitulé de l'indicateur sectoriel ou 
régional de rattachement  

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016         

ou d'apprentissage 

Action 7 : Financement X X X 530,08229 0,00000 0,00000 530,08229 PAPS/EFTP 

Le montant du financement de 
l'EFTP; Accroissement des 
sources de financement; Niveau 
de pérennité des financements 
publics; Niveau de couverture des 
besoins de financements 

FAFPA, 
Coordination 
du PAPS/EFTP 

Objectif stratégique de l'Axe 7 : Renforcer le financement de l'Enseignement et la Formation Techniques et Professionnels 

7.1 
Développer des actions 
de mobilisation des 
ressources additionnelles 

PM PM PM PM PM PM PM PM 
Le montant des actions de 

mobilisation des ressources 
additionnelles 

PM 

7.2 
Financer la formation 
professionnelle 

X X X 530,08229 0,00000 0 530,08229 PAPS/EFTP 
Le montant du financement de 
l'EFTP 

FAFPA, 
Coordination 
du PAPS/EFTP 

7.2.1 
 Financer la formation 
professionnelle 

X X   1868,511176 1464,25205 0 3332,763226 PAPS/EFTP 
La contre partie du PAPS/EFTP au 
financement de la formation 
professionnelle 

FAFPA 

7.2.2 
Cofinancer les Plans 
d’Actions EFTP de Conseils 
Régionaux  

  X   200   0 200 PAPS/EFTP 

La part contibutive du PAPS/EFTP 
au cofinancement des Plans 
d’Actions EFTP de Conseils 
Régionaux  

FAFPA 

7.2.3 
Améliorer l’accessibilité au 
FAFPA et harmoniser des 
critères de financement  

  X   95,36625   0 95,36625 PAPS/EFTP 
Les innovations dans l’accessibilité 
au FAFPA et harmoniser des 
critères de financement  

FAFPA 

7.2.4 
Apporter un appui par une 
exécution financière de 
LuxDev 

x     167,21604   0 167,21604 PAPS/EFTP 
Le montant de l'appui par une 
exécution financière de LuxDev 

Coordination du 
PAPS/EFTP 

7.2.5 

Apporter un appui au 
MJFPE dans le cadre du 
PAPS/EFTP par une 
subvention de l'Etat 

x     67,5   0 67,5 PAPS/EFTP 
Le montant de l'appui du MJFPE 
dans le cadre du PAPS/EFTP par 
une subvention de l'Etat 

Coordination du 
PAPS/EFTP 
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ANNEXE 3 : MATRICES DE PROGRAMMATION DES DIFFERENTS PROJETS ET PROGRAMMES 

 

1. PC/ASFP 

N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de l'indicateur 
sectoriel ou régional de 

rattachement 

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016 

Axe d'intervention 1 : Pilotage du système global 
   

718 000  921 000  1 103 500  2 742 500  
   

Objectif stratégique de l'Axe 1: Renforcer le Pilotage du système global 
 

Action 1 Assurer le fonctionnement du PC/ASFP 
   

37 000  28 000  28 500  93 500  
   

 
4.1 : Renforcer la logistique, les ressources 
et moyens matériels du FAFPA    

30 000  20 000  20 000  70 000  
  

MJFPE/FAFPA 

 
4.2: Renforcer la gestion du programme 

   
5 000  5 000  5 000  15 000  

  
MJFPE/FAFPA 

 
4.9: Activités non planifiées (Imprévus) 

   
2 000  3 000  3 500  8 500  

  
MJFPE/FAFPA 

Action 3 
Renforcer les outils et les ressources 
des partenaires de l'EFTP    

330 000 435 000 525 000 1 290 000 
   

 

2.3: Appuyer l’élaboration de plans 
régionaux de l’emploi et de la formation 
professionnelle en s’inspirant de 
l’expérience de la région de l’Est 

X 
  

15 000 10 000 0 25 000 
 

6 plans régionaux de 
développement de l’emploi et 
la formation professionnelle 

MJFPE/FAFPA 

 

2.8: Renforcer les dynamiques 
organisationnelles des OSP et des 
collectivités territoriales 

X X X 5 000 5 000 10 000 20 000 
 

6 comités régionaux de gestion 
de la formation professionnelle 

MJFPE/FAFPA 

 

2.9: Renforcer les capacités des acteurs 
dans la gestion des dispositifs régionaux de 
formation professionnelle 

X X 
 

5 000 10 000 15 000 30 000 
  

MJFPE/FAFPA 

 

Appuyer la réalisation des plans régionaux 
emploi-formation professionnelle de l’Est, 
du Nord et du Centre-Ouest 

   
300 000 400 000 500 000 1 200 000 

  
MJFPE/FAFPA 

 
4.4: Former les  membres de la 
concertation (séminaires, voyages d'étude)    

5 000 10 000 0 15 000 
  

MJFPE/FAFPA 

Action 4 
Effectuer le suivi-évaluation et le  
traitement des données statistiques    

13 000 20 000 22 000 55 000 
   

 
1.10: Habiliter les centres de formation 
(suivi et évaluation) 

X X X 2 000 
 

3 000 5 000 
 

indicateurs et critères de suivi 
et d’évaluation des formations 

MJFPE/FAFPA 

 
4.6: Réaliser des missions de suivi des 
actions engagées (Cellule de suivi)    

7 000 8 000 9 000 24 000 
  

MJFPE/FAFPA 

 
4.7: Organiser un atelier bilan du 
programme    

0 0 0 0 
  

MJFPE/FAFPA 



  80 
 

N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de l'indicateur 
sectoriel ou régional de 

rattachement 

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016 

 
4.8: Evaluation et audits 

   
4 000 12 000 10 000 26 000 

  
MJFPE/FAFPA 

Action 5 
Organiser des rencontres de comité de 
pilotage et concertations    

8 000 3 000 3 000 14 000 
   

 
Organiser un atelier de lancement officiel du 
programme    

5 000 0 0 5 000 
  

MJFPE/FAFPA 

 
Organiser des rencontres périodiques de 
concertation    

3 000 3 000 3 000 9 000 
  

MJFPE/FAFPA 

Axe d'intervention 2: Ingénierie de la formation 
   

87 000  53 000  50 000  190 000  
   

Objectif stratégique de l'Axe 2 : Développer l'ingénierie de la formation 

Action 2 

2.2: Appuyer l’élaboration de répertoires 
opérationnels des métiers et des 
qualifications des secteurs de l’artisanat et 
de l’agro-sylvo-pastoral 

X 
  

15 000  15 000  0 30 000  
  

MJFPE/FAFPA 

Action 1 
3.1: Elaborer des supports de formation 
(référentiels et programmes) adaptés 

X X 
 

40 000  15 000  15 000  70 000  
 

20 référentiels et programme 
développés 

MJFPE/FAFPA 

Action 2 
3.2: Analyser et proposer une meilleure 
articulation éducation de base (formelle et 
non formelle) et formation professionnelle 

 
X 

 
12 000  8 000  10 000  30 000  

  
MJFPE/FAFPA 

Action 3 

3.3: Auditer et évaluer les dispositifs de 
formation (démarches, méthodes, outils, 
coûts, transférabilité, adaptation, 
assurance-qualité) 

X 
 

X 10 000  0 10 000  20 000  
 

méthodologies d’élaboration et 
de mise en œuvre des 

formations professionnelle 
MJFPE/FAFPA 

 
3.6: Expérimenter des formations 
qualifiantes accélérées et adaptées 

X X X 10 000  15 000  15 000  40 000  
 

modules adaptés de formation 
accélérée 

MJFPE/FAFPA 

Axe d'intervention 3 : Accroissement de l’accès à 
la formation    

350 000  325 000  330 000  1 005 000  
   

Objectif stratégique de l'Axe 3: Accroitre l'accès à la formation 

Action 1 

1.1: Organiser des formations par 
apprentissage de type dual ou en 
alternance selon la demande (RAFPA-Est, 
PDAFA…) 

X X X 350 000  300 000  300 000  950 000  
 

20 000 jeunes en formation 
initiale (apprentissage dual ou 
alterné) dont 50% de filles et 

femmes 

MJFPE/FAFPA 

 
3.7: Diffuser et valoriser les résultats de la 
recherche 

X X X 0 25 000  30 000 55 000  
  

MJFPE/FAFPA 

Axe d'intervention 4: Amélioration de la qualité des 
formations    

154 000  170 000  156 000  480 000  
   

Objectif stratégique de l'Axe 4: Améliorer la qualité des formations 

Action 1 
1.2: Organiser l'alphabétisation (en langues 
nationales et française) en milieu 
professionnel 

X X X 50 000  55 000  50 000  155 000  
 

50% de l’effectif d’apprentis 
alphabétisés dont 50% 

d’auditeurs filles ou femmes ; 
1000 maîtres d’apprentissage 

MJFPE/FAFPA 
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N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de l'indicateur 
sectoriel ou régional de 

rattachement 

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016 
alphabétisés; 70% des patrons 

des entreprises d’accueil 
alphabétisés 

Action 2 
1.4: Réaliser des formations de 
perfectionnement professionnel à la 
demande 

X X X 25 000  25 000  25 000  75 000  
 

30 000 formés 
(alphabétisation, 

perfectionnement technique et 
professionnel) dont 50% de 
femmes dans les secteurs 
agro-sylvo-pastoral et de 

l’artisanat 

MJFPE/FAFPA 

Action 3 
1.5: Former les formateurs endogènes, les 
maîtres d’apprentissage 

X X X 25 000  45 000  30 000  100 000  
 

500 formateurs endogènes 
formés et habilités 

MJFPE/FAFPA 

Action 4 
1.6: Former les responsables en charge de 
la supervision pédagogique 

X X 
 

7 000  15 000  7 000  29 000  
 

100 formateurs de centre 
formés 

MJFPE/FAFPA 

Action 5 
1.7: Organiser des évaluations 
professionnelles  

X X 5 000  5 000  5 000  15 000  
  

MJFPE/FAFPA 

 

1.8: Mettre en place et animer les cadres de 
concertation centre de formation et 
entreprises d’accueil des apprenti(e)s 

X X X 5 000  3 000  4 000  12 000  
  

MJFPE/FAFPA 

 

1.9: Renforcer les  centres de formation et 
les  ateliers/entreprises  d’accueil des 
apprenant(e)s (équipement, formation, 
formalisation) 

X X 
 

15 000  20 000  25 000  60 000  
 

50 centres de formation 
équipés 

MJFPE/FAFPA 

Action 1 
2.1: Réaliser un inventaire des besoins de 
qualification, d’emploi et des opportunités 
de formation dans 5 régions 

  
X 10 000  

 
0 10 000  

  
MJFPE/FAFPA 

Action 6 

2.6: Renforcer les  capacités des 
évaluateurs  en matière d’évaluation des 
compétences techniques et 
professionnelles 

  
X 5 000  0 7 000  12 000  

  
MJFPE/FAFPA 

Action 5 
3.5: Expérimenter l’introduction des TIC 
dans la formation professionnelle 

X X X 7 000  2 000  3 000  12 000  
 

Outils multimédia et 
numériques sur la formation 

professionnelle 
MJFPE/FAFPA 

            
            
            
            

Axe d'intervention 5 : Certification des formations 
professionnelles    

32 000  49 000  41 000  122 000  
   

Objectif stratégique de l'Axe 6 : Renforcer le dispositif des certifications professionnelles 

Action 4 
2.4: Appuyer la création de titres de 
qualification professionnelle (apprentissage, 

X 
 

X 0 15 000  0 15 000  
 

Nouveaux titres professionnels MJFPE/FAFPA 
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N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de l'indicateur 
sectoriel ou régional de 

rattachement 

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016 

formation des formateurs, 
perfectionnement) 

Action 5 
2.5: Constituer un répertoire d'évaluateurs 
potentiels par titre professionnel et par 
région 

  
X 2 000  0 0 2 000  

  
MJFPE/FAFPA 

Action 7 
2.7: Appuyer l’organisation des examens et 
contrôle de qualification et de certification 

X X X 25 000  30 000  35 000  90 000  
 

Nombre de candidats aux 
examens des titres 

professionnels a augmenté de 
500%; 30 métiers sont 

concernés par la certification 

MJFPE/FAFPA 

Action 4 
3.4: Analyser les dispositifs d’évaluation et 
de certification (CQP, VAE, etc.) 

X X X 5 000  4 000  6 000  15 000  
  

MJFPE/FAFPA 

            
Axe d'intervention 6 : Insertion des formés 

Objectif stratégique de l'Axe 7: Contribuer à l'insertion des formés 

            
            
            
            
            
            

Axe d'intervention 7 : Financement 

Objectif stratégique de l'Axe 7 : Renforcer le financement de l'Enseignement et la Formation Techniques et Professionnels 

            
2. PRFP 

N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation 

(années) 
Coût de réalisation (en millions de FCFA) 

Coût total 
(en millions 

de FCFA) 

Source de 
financement 

 

Intitulé de l'indicateur 
sectoriel ou régional 

de rattachement 
 

Structures 
responsables 

 
2014 2015 2016 2014 2015 2016 

Axe d'intervention 1 : Pilotage du système 
global    

1161,006346 1330,48362 1165,024679 3656,514646 
   

Objectif stratégique de l'Axe 1: Renforcer le Pilotage du système global 

 
Assurer le fonctionnement du PRFP 

   
1017,816346 1017,816346 1017,866346 3053,499038 

   

 

Appuyer les services impliqués dans le 
programme (Achat fongibles, entretien 
matériels, prestations de services, autres 
frais) 

 
x x 30 30 

 
60 

Contre partie 
nationale  

PRFP 

 
Assurer le Fonctionnement des organes 
de gestion du programme en termes de  

x x 15,75 15,75 
 

60 
Contre partie 

nationale  
PRFP 
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N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation 

(années) 
Coût de réalisation (en millions de FCFA) 

Coût total 
(en millions 

de FCFA) 

Source de 
financement 

 

Intitulé de l'indicateur 
sectoriel ou régional 

de rattachement 
 

Structures 
responsables 

 
2014 2015 2016 2014 2015 2016 

sessions ou ateliers (CS, Ct et CAM) 

 

Assurer les honoraires de consultants 
pour des Études spécifiques visant à faire 
de la formation professionnelle un levier 
du développement local et régional et à 
contenir les impacts du PRFP dans le long 
terme 

x x 
 

10 10 
 

20 
Contre partie 

nationale  
PRFP 

 

Assurer le salaire d'un Ingénieur en Génie 
Civil niveau BAC+5 et les salaires de 
secrétaires de direction niveau DUT pour 
la composante "CFP" et les composantes 
LP et FRH logées au MESS 

X X 
 

43,727946 43,727946 
 

87,455892 
Contre partie 

nationale  
PRFP 

 
Assurer les ICDF et Missions résidentes X X x  655,956  655,956  655,956  1967,868 Taïwan  

 
PRFP 

 
Assurer le Fonctionnement du PRFP X X x 262,3824 262,3824 229,5846 754,3494 Taïwan 

 
PRFP 

 
Réaliser des sessions de formation du 
personnel du projet    

20 20 0 40 
Contre partie 

nationale   

 
Organiser des missions externes, voyages 
d'étude et stage personnels   

x 20 20 
 

40 
Contre partie 

nationale  
PRFP 

 
Effectuer le suivi-évaluation et le  
traitement des données statistiques    

30 30 0 60 
Contre partie 

nationale   

 
Organiser des missions internes de suivi 

 
x x 20 20 

 
40 

Contre partie 
nationale  

PRFP 

Action 
3 

Réaliser des études et actions diverses 
prévues pour la mise en œuvre de la 
politique nationale de la formation 
professionnelle 

x x 
 

10 10 
 

20 

Contre partie 
nationale 

 
PRFP 

 
Organiser des rencontres de comité de 
pilotage et concertations    

93,19 262,667275 147,158 333 503,015 608 
   

Action 
1 

Appuyer le pilotage du partenariat 
Ecole/Entreprise 

x x x 75,765 98,84 125,09 299,695 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

Action 
2 

Réaliser un plaidoyer pour des mesures 
incitatives au profit des entreprises et des 
écoles 

x x x 4,7 16,08 4,33 25,11 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

Action 
4 

Impliquer le patronat (leadership) dans le 
partenariat Ecole/Entreprise 

x x x 8,625 21,75 17,5 47,875 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

 
Promouvoir le Partenariat  
Ecole/Entreprise 

x x x 0,1 0,141 167 0,238 333 0,479 5 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

 
Organiser des Retraites et ateliers du 

 
x x 4 4 

 
8 Contre partie 

 
PRFP 
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N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation 

(années) 
Coût de réalisation (en millions de FCFA) 

Coût total 
(en millions 

de FCFA) 

Source de 
financement 

 

Intitulé de l'indicateur 
sectoriel ou régional 

de rattachement 
 

Structures 
responsables 

 
2014 2015 2016 2014 2015 2016 

comité de supervision et du comité 
technique 

nationale 

 
Mettre en réseau des SFP 

    
121,856 108 

 
121,856 108 

Contre partie 
nationale  

PRFP 

Axe d'intervention 2: Ingénierie de la formation 
   

62 614 040 103 000 000 90 000 000 255 614 040 
   

Objectif stratégique de l'Axe 2 : Développer l'ingénierie de la formation 

Action 
5 

Elaborer  des référentiels et des 
documents annexes (de formation, de 
certification et d’évaluation) 

x x x 62,614 04 103  90  255,614 04 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

Axe d'intervention 3 : Accroissement de l’accès 
à la formation    

225,5428 23,096977 1,119078 721,032206 
   

Objectif stratégique de l'Axe 3: Accroitre l'accès à la formation 

 
Construire des lycées et centres de 

formation professionnelle 
X X X 206,542 8 3,828 2 0,668  210,839  

   

 
Construire le lycée Professionnel de Dori X X X 3,751 8 2,211 7 0,468  6,431 5 

coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

 
Construire le CRFP Ouagadougou X X X 1,82 0,84 0 2,66 

coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

 
Construire CRFP Bobo-Dioulasso X X X 0,971  0,776 5 0,2 1,747 5 

coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

Action 
1 

Viabiliser le site du Lycée de Dori x 
  

150 
  

150 
Contre partie 

nationale  
PRFP 

 
Renforcer les infrastructures existantes 

   
19  19,268 777 0,451 078 510,193206 

   

 

Divers charges et frais de viabilisations en 
électricité, eau, et téléphone des Lycées et 
centres  (raccordement, réaménagement, 
réhabilitation des locaux, communication, 
recrutement, etc.) 

 
x x 19  19  

 
38  

Contre partie 
nationale  

PRFP 

 
Appuyer le fonctionnement des structures 
de formation professionnelle 

x x x 0 176,305886 295,887321 472,193206 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

Axe d'intervention 4: Amélioration de la qualité 
des formations    

663,8935 664,0363 7,0745 1335,0043 
   

Objectif stratégique de l'Axe 4: Améliorer la qualité des formations 

 
Perfectionner des formateurs au Burkina x 

  
655,956 655,956 0 1311,912 

coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

Action 
4 

Former des cadres pour l’ingénierie de la 
formation professionnelle, le suivi et 
l’encadrement pédagogique 

x x x 7, 9375 8,080250 7,074500 23,092250 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 
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N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation 

(années) 
Coût de réalisation (en millions de FCFA) 

Coût total 
(en millions 

de FCFA) 

Source de 
financement 

 

Intitulé de l'indicateur 
sectoriel ou régional 

de rattachement 
 

Structures 
responsables 

 
2014 2015 2016 2014 2015 2016 

Axe d'intervention 5 : Certification des 
formations professionnelles 

X X X 86 073 105 161 314 259 169 234 892 442 724 755 
   

Objectif stratégique de l'Axe 6 : Renforcer le 
dispositif des certifications professionnelles           

Action 
1 

Apporter un appui au pilotage du dispositif 
de la certification  professionnelle 
qualifiante 

x x x 68 941 605 54 560 703 80 124 303 203 626 610 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

Action 
2 

Elargir la certification aux autres titres de 
qualification professionnelle ou certificats 
professionnels (CQB; BQP; BPT et BPTS) 

x x x 6 772 500 89 280 000 54 640 000 150 692 500 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

Action 
3 

Mettre en œuvre la Validation des Acquis 
de l’Expérience 

x x x 960 800 595 200 268 000 27 926 500 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

Action 
5 

Certifier des compétences 
professionnelles 

x x x 148 200 378 356 492 589 1 019 145 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

Action 
3 

Réglementer l’accès aux professions par 
la justification d’un certificat professionnel 

x x x 9 250 000 16 500 000 33 710 000 59 460 000 
coopération 
Taïwanaise  

PRFP 

Axe d'intervention 6 : Insertion des formés 

Objectif stratégique de l'Axe 7: Contribuer à l'insertion des formés 

Axe d'intervention 7 : Financement 

Objectif stratégique de l'Axe 7 : Renforcer le financement de l'Enseignement et la Formation Techniques et Professionnels 

 

3. Projets du MESS 

N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation 

(années) 
Coût de réalisation 

Coût total (en 
millions de FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016 
    

Axe d'intervention 1 : Pilotage du système global 

 

Effectuer le suivi-évaluation et le  
traitement des données 
statistiques 

          

Action 
1 

Suivre la construction et l’équipement  
des lycées  techniques et 
professionnels dans les chefs-lieux de 

X X X PM PM PM PM Etat 
 

MESS/DGESTP 
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N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation 

(années) 
Coût de réalisation 

Coût total (en 
millions de FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016 
    

région 

Action2 

Suivre la construction et l’équipement  
des collèges d'enseignement 
technique dans les chefs-lieux de 
province 

X X X PM PM PM PM Etat 
 

MESS/DGESTP 

Objectif stratégique de l'Axe 1: Renforcer le Pilotage du système global 

Objectif stratégique de l'Axe 2 : Développer l'ingénierie de la formation 

            
            
            

Axe d'intervention 3 : Accroissement de l’accès à la formation 

Objectif stratégique de l'Axe 3: Accroitre l'accès à la formation 

Action 
1 

Construire des collèges 
d'enseignement technique dans les 
chefs lieu des provinces 

5 3 3 707,669484 424,601691 424,601691 1556,872866 
Budget de 

l'Etat  
MESS (DAF 
DGESTP) 

Action 2 
Equiper des Collèges d'enseignement 
technique  dans les chefs lieu des 
provinces 

5 3 3 494 296,4 296,4 1086,8 
Budget de 

l'Etat  
MESS (DAF 
DGESTP) 

Action 3 
Construire et viabiliser le CET de 
Houndé (ONEA et SONABEL) 

X 
  

200 
  

200 
Budget de 

l'Etat  
MESS (DAF 
DGESTP) 

Action 
1 

Réfectionner et réhabiliter des ateliers 
pour les formations  pratiques dans 
les ESTP 

X 
  

PM 
  

PM 
Budget de 

l'Etat  
MESS (DAF 
DGESTP) 

 
Renouveler des postes de travail 
défectueux       

150 
Budget de 

l'Etat  
MESS (DAF 
DGESTP) 

 
Construire le château du lycée 
professionnel agricole de Bingo 

X 
  

80 
  

80 
Budget de 

l'Etat  
MESS (DAF 
DGESTP) 

 
Raccorder les 07 CET construit 
depuis 2012 en réseau ONEA 

X 
  

100 
  

100 
Budget de 

l'Etat  
MESS (DAF 
DGESTP) 

Axe d'intervention 4: Amélioration de la qualité des formations 

Objectif stratégique de l'Axe 4: Améliorer la qualité des formations 

Axe d'intervention 5 : Certification des formations professionnelles 

Objectif stratégique de l'Axe 6 : Renforcer le dispositif des certifications professionnelles 

Axe d'intervention 6 : Insertion des formés 

Objectif stratégique de l'Axe 7: Contribuer à l'insertion des formés 

Axe d'intervention 7 : Financement 

Objectif stratégique de l'Axe 7 : Renforcer le financement de l'Enseignement et la Formation Techniques et Professionnels 
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4. PAPS/EFTP 

N° Action 

Chronogramme de Réalisation 
(années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016 

Axe d'intervention 1 : Pilotage du système global 

Objectif stratégique de l'Axe 1: Renforcer le Pilotage du système global 

Action 1 Assurer le fonctionnement du PAPS/EFTP 
 

x 
     

PAPS/EFTP 
  

 
Assurer le fonctionnement de l’unité technique d’appui et 

des organes du PAPS/EFTP 
x x 

 
184,691208 191,146736 

  
PAPS/EFTP 

 
PAPS/EFTP 

Action 6 Contribuer aux charges de fonctionnement du FAFPA X x 
 

92,1 117,912 
  

PAPS/EFTP 
 

FAFPA 

 
Réaliser des sessions de formation du personnel du projet 

 
x 

     
PAPS/EFTP 

  

 
Renforcer les outils et les ressources des partenaires de 

l'EFTP  
x 

     
PAPS/EFTP 

  

 
Appui à des conseils régionaux pionniers pour 
l’élaboration de leurs PA en matière d’EFTP 

x x 
 

40 40 
  

PAPS/EFTP 
 

Coordination du 
PAPS/EFTP 

 
Renforcer les capacités des chambres consulaires et des 

organisations faîtières nationales 
x 

  
50 

   
PAPS/EFTP 

 
FAFPA 

 
Renforcer les capacités opérationnelles des antennes 

régionales 
X 

  
19,97535 

   
PAPS/EFTP 

 
FAFPA 

 
Opérationnaliser de quatre (04)  agences  régionales du 

FAFPA 
X 

  
132,4 

   
PAPS/EFTP 

 
FAFPA 

 
Mettre en place un centre de ressources du FAFPA x 

  
19 

   
PAPS/EFTP 

 
FAFPA 

 
Mettre en œuvre le plan de renforcement des capacités 

du personnel du FAFPA 
x 

  
20 

   
PAPS/EFTP 

 
FAFPA 

 
Acquisition de matériels au profit de la Coordination 

et du FAFPA 
x 

  
77 

   
PAPS/EFTP 

 
Coordination du 

PAPS/EFTP 

Action 2 

Réaliser la lecture croisée des différents projets et 
programme en appui à l’EFTP et élaboration d’un plan 

d’actions mettant en évidence l’ensemble des 
activités/projets/programmes conduits au Burkina 

 
x 

 
15,5547 20 

  
PAPS/EFTP 

 
DGESS/MJFPE 

 
organiser des actions de communication sur l'EFTP 

 
x 

     
PAPS/EFTP 

  

 
Mise en œuvre d’actions de communication relatives à 

l’EFTP, au PAPS/EFTP et au FAFPA 
X 

 
116 215 

    
PAPS/EFTP 

 
Coordination du 

PAPS/EFTP 

 
Mise en œuvre du plan de formation du personnel du 

FAFPA  
x 

  
20 

  
PAPS/EFTP 

 
FAFPA 

 
Gestion du répertoire  des centres de formation 

professionnelle au Burkina Faso  
x 

  
23 

  
PAPS/EFTP 

 
DGFP 

Action 4 
Effectuer le suivi-évaluation et le  traitement des données 

statistiques  
x 

     
PAPS/EFTP 

  

Action 3 
Assurer le suivi et le reporting des activités du 

PAPS/EFTP  
x 

 
96,837325 67,75 

  
PAPS/EFTP 

 
PAPS/EFTP 

 
Mettre en place un système de suivi-évaluation y compris X x 

 
22,4568 10 

  
PAPS/EFTP 

 
Coordination du 
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N° Action 

Chronogramme de Réalisation 
(années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016 

définition d'indicateurs pour l'EFTP PAPS/EFTP 

 
Mettre en œuvre des actions de communication relatives 

à l’EFTP, au PAPS/EFTP et au FAFPA  
x 

  
60 

  
PAPS/EFTP 

 
PAPS/EFTP 

 
Superviser et contrôler l'exécution des contributions 

financières. 
x x 

 
37 30 

  
PAPS/EFTP 

 
Coordination du 

PAPS/EFTP 

Action 2 Suivre et évaluer les activités de formation du FAFPA 
    

60 
  

PAPS/EFTP 
  

Action 5 
Organiser les rencontres de comité de pilotage et des 

concertations  
x 

     
PAPS/EFTP 

  

Action 4 Programmer les activités de 2015 et 2016 x x 
 

5,6175 10 
  

PAPS/EFTP 
 

PAPS/EFTP 

Action 5 
Renforcer les capacités des directions  techniques du 
MJFPE, du MESS, du MENA, de la Coordination du 

PAPS/EFTP 
x x 

 
230 162 

  
PAPS/EFTP 

 
PAPS/EFTP 

Action 7 
Renforcer les capacités opérationnelles des antennes 

régionales  
x 

  
30 

  
PAPS/EFTP 

 
PAPS/EFTP 

 
Mener des concertations sur l'approche sectorielle dans 

l’EFTP au Burkina Faso 
x 

  
4,835 

   
PAPS/EFTP 

 
DGFP/MJFPE 

Axe d'intervention 2: Ingénierie de la formation 

Objectif stratégique de l'Axe 2 : Développer l'ingénierie de la formation 

Action 1 
Elaborer de supports de formation pour les métiers 

prioritaires 
x X 

 
265,6615 193,72775 

  
PAPS/EFTP 

 
DGFP/MJFPE 

Action 2 
Réviser et mettre à niveau de supports de formation pour 

plus d’adéquation formation emploi 
x X 

 
24,0324 50 

  
PAPS/EFTP 

 
DGESTP 

Axe d'intervention 3 : Accroissement de l’accès à la formation 

Objectif stratégique de l'Axe 3: Accroitre l'accès à la formation 

Action 1 
           

Axe d'intervention 4: Amélioration de la qualité des formations 

Objectif stratégique de l'Axe 4: Améliorer la qualité des formations 

Action 1 Former les promoteurs et opérateurs X 
  

45 115 
  

PAPS/EFTP 
 

DGESTP, 
ES/CEBNF 

 
Perfectionner la procédure des Projets Collectifs de 

Formation 
X 

  
2 

   
PAPS/EFTP 

 
FAFPA 

Action 2 Normaliser la formation professionnelle au Burkina Faso x 
  

54,007225 50 
  

PAPS/EFTP 
 

DGFP/MJFPE 

Axe d'intervention 5 : Certification des formations professionnelles 

Objectif stratégique de l'Axe 6 : Renforcer le dispositif des certifications professionnelles 

Action 1 
Améliorer le cadre national de la certification des 

qualifications professionnelles 
x x 

 
8 46,92175 

  
PAPS/EFTP 

 
SP/CNC 

Action 1 
Contribution aux charges de l’organisation de l’examen du 

CQP (subvention pour la prise en charge de deux mille 
(2000) candidats supplémentaires) 

x x 
 

104 104 
  

PAPS/EFTP 
 

SP/CNC 

Axe d'intervention 6 : Insertion des formés 

Objectif stratégique de l'Axe 7: Contribuer à l'insertion des formés 
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N° Action 

Chronogramme de Réalisation 
(années) 

Coût de réalisation (en millions de FCFA) 
Coût total (en 

millions de 
FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structures 
responsables 

2014 2015 2016 2014 2015 2016 

Axe d'intervention 7 : Financement 

Objectif stratégique de l'Axe 7 : Renforcer le financement de l'Enseignement et la Formation Techniques et Professionnels 

Action 1 Financer la formation professionnelle 
   

1868,511176 1464,25205 
  

PAPS/EFTP 
 

FAFPA 

Etc. 
Cofinancement des Plans d’Actions EFTP de Conseils 

Régionaux    
200 

   
PAPS/EFTP 

 
FAFPA 

 
Amélioration de l’accessibilité au FAFPA et harmonisation 

des critères de financement    
95,36625 

   
PAPS/EFTP 

 
FAFPA 

 
Appui par une exécution financière de LuxDev x 

 
167,21604 

    
PAPS/EFTP 

 
Coordination du 

PAPS/EFTP 

 
Appui au MJFPE dans le cadre du PAPS/EFTP par une 

subvention de l'Etat 
x 

 
67,5 

    
PAPS/EFTP 

 
Coordination du 

PAPS/EFTP 

 

5. DCAJ 

N° Action 

Chronogramme de réalisation Coût de réalisation (en millions de  FCFA) Coût total (en 
millions de  

FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 

2 014 2 015 2 016 2 017 2 014 2 015 2 016 2 017 

Axe d'intervention 1 : Pilotage du système global 

Objectif stratégique de l'axe 1 : Renforcer le pilotage du système global 

Action 1 
Assurer le fonctionnement 

des structures opérationnelles 
du projet 

X X X X 29,575 165,015 197,264 192,414 584,268 
   

 

Assurer la prise en charge 
des frais de fonctionnement 

des CEBNF 
X X X X 4,494 38,655 51,464 10,530 105,143 

  
MENA/DRENA 

et Plan BFA 

 

Assurer le fonctionnement de 
14  cantines des CEBNF 

(alimentation) 
X X X X 25,081 126,360 145,800 181,884 479,125 

   

Action 2 
Organiser des formations et 

des ateliers au profit des 
structures opérationnelles 

X X X X 49,895 41,503 24,840 24,545 140,783 
   

 
Organiser des formation et 

ateliers pour le Réseau RSE 
X X X X 41,753 19,440 13,500 8,345 83,038 

   

 
Réaliser une étude de cas et 
assurer la dissémination des 

- - X X - - 3,240 - 3,24 
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N° Action 

Chronogramme de réalisation Coût de réalisation (en millions de  FCFA) Coût total (en 
millions de  

FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 

2 014 2 015 2 016 2 017 2 014 2 015 2 016 2 017 

leçons 

 

Former les membres des 
COGES (14 COGES x 9 

membres= 126 personnes) 
X X - - 5,530 5,863 - - 11,393 

 

Nombre de 
COGES qui 
donnent des 

recommandations 
sur la façon 

d'améliorer la 
gestion des 

CEBNF 

 

 
Atelier régionaux des leçons 

apprises 
X X X X 2,612 16,200 8,100 16,200 43,112 

   

Action 3 
Développer des actions de 

communication 
X X X X 366,000 20,573 23,976 437,832 848,381 

   

 
Organiser des émissions à la 

télévision et radio 
- X X X - 11,016 6,480 3,240 20,736 

   

 

Assurer la couverture 
médiatique télévisuelle des 

ateliers et des manifestations 
du projet 

- X X X - 2,645 3,240 2,592 8,477 
   

 

Assurer la couverture 
médiatique par la presse 
écrite des ateliers et des 
manifestations du projet 

X X X X 361,000 4,752 1,296 432,000 799,048 
   

 
Production d'un film 

documentaire 
- - X - - - 12,960 - 12,96 

   

 
NEW- plan de communication 

Dépliant/Brochures 
- X - - - 2,160 - - 2,16 

   

 
Panneaux d'affichages 

communes 
X - - - 5 - - - 5 

   

Action 4 
Suivre et évaluer les actions 

du projet 
X X X X 64,841 102,23 48,978 43,688 259,737 

   

 
Organiser des formation et 

ateliers pour le Réseau RSE 
X X X X 41,753 19,440 13,500 8,345 83,038 

   

 

Réaliser une étude de cas et 
assurer la dissémination des 

leçons 
- - X X - - 3,240 - 3,24 

   

 
Organiser des visites de 

classes au profit de 
X X X X 5,643 10,800 14,688 - 31,131 
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N° Action 

Chronogramme de réalisation Coût de réalisation (en millions de  FCFA) Coût total (en 
millions de  

FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 

2 014 2 015 2 016 2 017 2 014 2 015 2 016 2 017 

IAMGOLD 

 

Capitalisation par le système 
d'information Géographique 

(SIG) 
- X - - - 6,480 - - 6,48 

   

 
Etude de cas (développent 

and dissémination) 
- X X - - 6,750 6,750 - 13,5 

   

 
Etude/ L'audit de genre X - - - 13,710 - - 

 
13,710 

   

 
Revue à mi-parcours - X - - - 32,400 - - 32,400 

   

 
Evaluation final du projet - - - X - - - 32,400 32,400 

   

 
Suivi & Evaluation (Internal 
Knowledge Management) 

X X X X 3,735 26,360 10,800 2,943 43,838 
   

Action 5 
Organiser les sessions du 
comité de pilotage et les 

concertations 
X X X X 531,819 32,076 23,976 23,976 611,847 

   

 
Comités de pilotage national 

(4 rencontres annuelles) 
X X X X 3,307 12,636 4,536 4,536 25,015 

   

 

Comités de pilotage 
régionaux (2 rencontres 

semestrielles du comité de 
pilotage régional (1 

rencontrex2 regionsx5) 

X X X X 8,512 12,960 12,960 12,960 47,392 
   

 

Rencontre provinciale de 
concertation avec les élus 

locaux, les autorités locales, 
les maires des communes sur 

la gestion des CEBNF 

X X X X 520,000 6,480 6,480 6,480 539,440 
   

Action 6 
Appui institutionnel aux 
partenaires du projet 

X X X X 270,693 76,242 30,272 554,596 931,803 
   

 

Appui institutionnel à 13 
communes abritant les 

CEBNF 
X X X X 1,608 20,787 7,020 3,510 32,925 

  
Plan BFA 

 
Appuis institutionnels à la 

DREBA/DPEBA 
X X X X 6,093 21,202 8,640 4,320 40,255 

   

 
Appuis institutionnels à la 

DR/MJFPE 
X X X X 1,347 5,169 2,192 1,096 9,804 

   

 
Appuis institutionnels à la 

DR/MESS 
X X X X - 6,480 2,160 1,080 9,720 
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N° Action 

Chronogramme de réalisation Coût de réalisation (en millions de  FCFA) Coût total (en 
millions de  

FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 

2 014 2 015 2 016 2 017 2 014 2 015 2 016 2 017 

 
Appuis institutionnels à la 

DR/TSS 
X X X X 1,351 5,100 2,160 1,080 9,691 

   

 
Appuis institutionnels à la 

DR/ANPE 
X X X X 255,000 2,966 1,080 540,000 799,046 

   

 

Appui institutionnel, 
organisationnel et 

renforcement des capacités 
de gestion des CFP 

X X X X 2,132 4,347 2,700 1,350 10,529 
   

 
Appuis institutionnels à l'ES-

CEBNF 
X X X X 3,162 10,191 4,320 2,160 19,833 

   

Axe d'intervention 2 : Ingénierie de la formation 

Objectif stratégique de l'axe 2 : Développer l'ingénierie de la formation 

Action 1 
Elaborer et ou traduire les 
supports de formation des 

CEBNF 
X X X - 139,388 152,553 130,815 0 422,756 

   

 

COTR- adapté des 
curriculums, formation des 
formateurs, création des 
cours de courtes durées 

X X X - 104,666 130,953 120,015 - 355,634 
 

Nombre de 
curriculum révisé 
déployé dans les 
salles de classe 
qui sont en ligne 

avec les 
recommandations 

de l'étude de 
marché. 

MENA/DRENA 
et Plan BFA 

 
Développement de curricula 

des CEBNF 
X X X - 31,664 21,600 8,640 - 61,904 

   

 
Duplication des référentiels 

pour les filières 
X - X - 3,058 - 2,160 - 5,218 

   

Axe d'intervention 3 : Accroissement de l'accès à la formation 

Objectif stratégique de l'axe 3 : Accroitre l'accès à la formation 

Action 1 
Construire, équiper et 
réhabiliter des CEBNF 

X X 
  

1516,289 865,062 0,000 0,000 2381,351 
   

 
Faire les études d’impact 
environnemental  (EIE) 

X - - - 2,402 - - - 2,402 
  

Plan BFA 

 

Réhabiliter & reconstruction 
des salles de classes des 13 

CEBNF 
X - - - 39,532 - - - 39,532 

   

 
Construction de 13 bâtiments X X - - 586,620 40,608 - - 627,228 
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N° Action 

Chronogramme de réalisation Coût de réalisation (en millions de  FCFA) Coût total (en 
millions de  

FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 

2 014 2 015 2 016 2 017 2 014 2 015 2 016 2 017 

pour abriter les ateliers 
CEBNF 

 
NOUVEAU Forage pour 1 

CEBNF 
- X - - - 18,360 - - 18,36 

   

 

Equipement de 4 CEBNF en 
équipement et kits didactique 

de métallique 
X - - - 69,737 - - - 69,737 

   

 

Equipement 2 CEBNF en 
équipement et kits didactique 

de menuiserie bois 
X - - - 23,282 - - - 23,282 

   

 

Equipement de 3 CEBNF en 
équipement et kits didactique 

de maçonnerie 
X - - - 27,341 - - - 27,341 

   

 

Equipement de 3 CEBNF en 
équipement et kits didactique 

de plomberie 
X - - - 35,202 - - - 35,202 

   

 

Equipement de 13 CEBNF en 
équipement et kits didactique 

de couture 
X X - - 95,111 19,440 - - 114,551 

   

 

Equipement de 1 CEBNF en 
équipement et kits didactique 

de coiffure 
X - - - 8,086 - - - 8,086 

   

 

Equipement de 12 CEBNF en 
équipement et kits didactique 

de mécanique 
X - - - 135,369 - - - 135,369 

   

 
Equipement de 13 CEBNF en 

tables bancs 
- X - - - 51,840 - - 51,84 

   

 
Equipement solaire des 13 

CEBNF 
X X - - 70,122 28,080 - - 98,202 

   

 
Branchement d'électricité 

dans les CEBNF 
X X - - 404,000 41,454 - - 445,454 

   

 

Equipement en groupe 
électrogène pour les CEBNF 

ayant les ateliers de 
menuiseries 

X X - - 19,485 17,280 - - 36,765 
   

 
Dotation de 14 cantines en 

matériels de cuisine 
- X - - - 648,000 - - 648,000 

   

Action 2 Réaliser des actions de X X X X 5,553 168,488 241,804 395,388 811,233 
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N° Action 

Chronogramme de réalisation Coût de réalisation (en millions de  FCFA) Coût total (en 
millions de  

FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 

2 014 2 015 2 016 2 017 2 014 2 015 2 016 2 017 

sensibilisation et de visibilité 
des CEBNF 

 

Sensibilisation des 
communautés sur les CEBNF 
+ sur les thèmes émergeant + 

2 campagne d'inscription 

- X X - - 13,886 5,554 - 19,44 
   

 
Tenir des portes ouvertes - X X X - 27,000 27,000 21,600 75,6 

   

 

Organisation de 4 fora des 
métiers dans & 6 salons 
d'emploi chaque région 

- X X X 5,553 127,602 209,25 373,788 716,193 
   

Action 3 
Assurer la formation de 525 

jeunes dans les CEBNF et de 
1640 jeunes dans les CFP 

 
x x x 5,553 138,402 279,450 416,988 840,393 

   

 

Octroyer  1 640 bourses de 
formation dans les CFP aux 

jeunes 
 

x x x 5,553 127,602 209,250 373,788 716,193 
   

 

Assurer la formation 
modulaire au profit de 525 

jeunes 
- - X X - - 70,200 43,200 113,4 

   

 
Développer de courtes 

durées- par COTR 
- X - - - 10,800 - - 10,800 

   

Axe d'intervention 4 : Amélioration de la qualité des formations 

Objectif stratégique de l'axe 4 : Améliorer  la qualité des formations 

 

Réaliser des sessions de 
formations des formateurs 
des CEBNF et des CFP 

X X X X 34,182 57,564 31,32 21,87 144,936 
   

 

Formateur/ animateur sont 
former sur lifeskills & sur les 

thèmes de genre 
X - - - 4,098 - - - 4,098 

 

Nombre de 
formateurs dans 

les CEBNF / 
CFP/ CPR ayant 

des 
connaissances et 
des compétences 

accrues 

MENA/DRENA 
et Plan BFA 

 

Formateur/ animateur sont 
former sur lifeskills & sur les 

thèmes de genre 
X X - - 1,985 11,880 - - 13,865 

   

 
Formateur/ animateur  des X - - - 2,867 - - - 2,867 
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N° Action 

Chronogramme de réalisation Coût de réalisation (en millions de  FCFA) Coût total (en 
millions de  

FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 

2 014 2 015 2 016 2 017 2 014 2 015 2 016 2 017 

CFP sont former sur lifeskills 
& sur les thèmes de genre 

 

Formateurs/animateurs des 
CEBNF & CFP former sur 

l’APC 
X X - - 5,785 8,640 - - 14,425 

   

 

Formateurs/ animateurs des 
CEBNF/ CFP sont formes sur 

le SSR et le VIH SIDA 
X - - - 5,785 - - - 5,785 

   

 

Formateurs/ animateurs des 
CEBNF/ CFP sont formes sur 
les droits et participation des 

enfants 

- X X - - 7,020 7,020 - 14,040 
   

 

Maitres formateurs sont 
formés (formation des 

formateurs) 
- X - - - 5,400 - - 5,400 

   

 

Mettre en position de stages  
525 apprenants  au sein de 
IAMGOLD et des industries 

de soutien 

X X X X 13,662 24,624 24,300 21,870 84,456 
   

Axe d'intervention 5 : Certification  des formations professionnelles 

Objectif stratégique de l'axe 5 : Renforcer le dispositif des certifications professionnelles 

 
Néant 

            
Axe d'intervention 6 : Insertion des formés 

Objectif stratégique de l'axe 6 : Contribuer à l'insertion des formés 

Action 1 
Doter les apprenants des 

trousses pour leur installation 
- X X X - 52,504 112,509 123,196 288,209 

 

Nombre de 
filles/garçons 
inscrits aux 

CFP/CPR dans 
les deux zones 

du projet 

Plan BFA 

Axe d'intervention 7 : Financement 

Objectif stratégique de l'axe 7 : Renforcer le financement de l'Enseignement et la Formation Techniques et Professionnels 

 
Néant 
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6. Projet ES-CEBNF 

N° Action 
Chronogramme de réalisation  Coût de réalisation (en millions de  FCFA)  Coût total (en 

millions de  
FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 

2014 2015    2 016      2 014    2 015    2 016    

Axe d'intervention 1 : Pilotage du système global 

Objectif stratégique de l'axe 1 : Renforcer le pilotage du système global 

Action 1 
Assurer le fonctionnement du projet ES-

CEBNF  
 X  X X 950 071 614    1 124 328 691    1 043 628 131    3 118 028 436    

Budget national et 
Fonds commun 
Autriche-Suisse 

% des 
ressources 
intérieures 
mobilisées 

pour le 
secteur de 
l'éducation  

Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 

CFPNF 

Action 2 
Réaliser des sessions de formation du 

personnel du projet 
X X X 49 295 000    52 295 000    20 481 000    122 071 000    Idem 

% des 
formations 

programmés 
et exécutées  

Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 

CFPNF 

Action 3 
Réaliser des actions de sensibilisation des 
parents pour leur implication à la gestion 

des CFPNF 
X X X 6 000 000    6 000 000    3 000 000    15 000 000    

 Fonds commun 
Autriche-Suisse 

  

Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 

CFPNF 

Action 4 
Effecteur le suivi-évaluation et le  

traitement des données statistiques 
X X X 85 925 000    40 471 640    19 018 804    145 415 444    

Budget national et 
Fonds commun 
Autriche-Suisse 

  

Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 

CFPNF 

Action 5 
Rencontres de comité de pilotage et 

concertation 
X X X 15 397 500      6 950 000    3 950 000    26 297 500    Idem   

Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 

CFPNF 

  S/total 1       1 106 689 114    1 230 045 331    1 090 077 935    3 426 812 380          
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N° Action 
Chronogramme de réalisation  Coût de réalisation (en millions de  FCFA)  Coût total (en 

millions de  
FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 

2014 2015    2 016      2 014    2 015    2 016    

Axe d'intervention 2 : Ingénierie de la formation 

Objectif stratégique de l'axe 2 : Développer l'ingénierie de la formation 

Action 1 
Elaborer et/ou traduire les supports de 
formation des CEBNF et des CFPNF 

X X 
                  
-      

 102 765 000    120 262 500    40 000 000    263 027 500    
Budget national et 

Fonds commun 
Autriche-Suisse 

% des 
ressources 
intérieures 
mobilisées 

pour le 
secteur de 
l'éducation  

Coordination 
ES-CEBNF  

  S/total 2         102 765 000    120 262 500    40 000 000    263 027 500          

Axe d'intervention 3 : Accroissement de l'accès à la formation 

Objectif stratégique de l'axe 3 : Accroitre l'accès à la formation 

Action 1 
Réaliser des actions de sensibilisation et 

de visibilité des centres de Formation 
professionnelle non formelle (CFPNF) 

X X X 17 745 000    17 447 500    4 947 500      40 140 000    
Fonds commun 
Autriche-Suisse 

% des 
ressources 
intérieures 
mobilisées 

pour le 
secteur de 
l'éducation  

Coordination 
ES CEBNF et 
Direction des 

CFPNF 

Action 2 
Construire, équiper et réhabiliter les 

CFPNF 
X     327 356 156                                -      

                           
-      

327 356 156          

  S/total 3          345 101 156    17 447 500    4 947 500    367 496 156          

Axe d'intervention 4 : Amélioration de la qualité des formations 

Objectif stratégique de l'axe 4 : Améliorer  la qualité des formations 
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N° Action 
Chronogramme de réalisation  Coût de réalisation (en millions de  FCFA)  Coût total (en 

millions de  
FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 

2014 2015    2 016      2 014    2 015    2 016    

Action 1 
Réaliser des sessions de formation des 

formateurs des CEBNF et CFPNF 
X X X 187 305 131    286 800 000    306 500 000    780 605 131    

Budget national 
et Fonds 
commun 

Autriche-Suisse 

% des 
formations 

programmés et 
exécutées  

Coordination 
ES CEBNF 

Action 2 
Réaliser les concours des meilleurs Ecoles 

Amies des Enfants (EQAmE) 
  X 

                  
-      

                               
-      

15 000 000    15 000 000     30 000 000    idem   idem 

Action3 
Renforcer les ressources matérielles et 

didactiques des CEBNF et CFPNF 
X X 

                  
-      

389 025 750    295 480 000    
                          
-      

684 505 750    

Budget national 
et Fonds 
commun 

Autriche-Suisse 

% des 
ressources 
intérieures 
mobilisées 

pour le secteur 
de l'éducation  

Coordination 
ES CEBNF 
et Direction 
des CFPNF 

Action4 
Conduire une étude de recherche et de 
capitalisation des bonnes pratiques des 

CFPNF et leur généralisation 
  X 

                  
-      

                               
-      

7 875 000    
                          
-      

7 875 000    
Fonds commun 
Autriche-Suisse 

  
Coordination 
ES-CEBNF 

Action5 
Organiser l'évaluation des apprenants en 

fin de formation de cycle des CEBNF 
X X 

                  
-      

12 000 000    15 000 000    15 000 000    42 000 000      

Effectif des 
apprenant(e)s 

déclaré(e)s 
admis à l'issue 
de l'évaluation 

Coordination 
ES CEBNF 

  S/total 4       588 330 881    620 155 000    336 500 000    1 544 985 881          

Axe d'intervention 5 : Certification  des formations professionnelles 

Objectif stratégique de l'axe 5 : Renforcer le dispositif des certifications professionnelles 
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N° Action 
Chronogramme de réalisation  Coût de réalisation (en millions de  FCFA)  Coût total (en 

millions de  
FCFA) 

Source de 
financement 

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 

2014 2015    2 016      2 014    2 015    2 016    

  Néant             
                              
-      

      

  S/total 5             
                              
-      

      

Axe d'intervention 6 : Insertion des formés 

Objectif stratégique de l'axe 5 : Contribuer à l'insertion des formés 

Action 1 
Acquérir des kits pour l'installation des 

apprenants des CEBNF 
X X   12 500 000 50 000 000 50 000 000    112 500 000      

% des 
apprenants 
installés en 
auto-emploi 

Coordination 
ES CEBNF 

Action 2 
Former les apprenants issus des CEBNF 

et CFPNF en entreprenariat 
X X X 9 645 000 3 085 000 8 585 000 21 315 000      

% des 
formations 

programmés 
et exécutées  

  

Action 3 
Accompagner les sortants à l'obtention 

d'un permis de conduire 
X X X 12 000 000 8 000 000 8 000 000 28 000 000    idem   idem 

  S/total 6       34 145 000 61 085 000 66 585 000 161 815 000          

Objectif stratégique de l'axe 7 : Renforcer le financement de l'Enseignement et la Formation Techniques et Professionnels 

  Néant             
                              
-      

      

  S/total 7             
                              
-      

      

  Total général projet       2 177 031 151    2 048 995 331     1 538 110 435    5 764 136 917          

                        

NB : Selon le document de projet, la fin de la composante CEBNF est prévue fin en 2015 
    

La composante EFORD le 31 décembre 2016 
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7. PFM 

N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en  FCFA) Coût total 
(en FCFA) 

  

Source de 
financement 

  

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement  
  

Structures 
responsables 

  
2014  2015  2016  2014  2015  2016  

Axe d'intervention 1 : Pilotage du système global 

Objectif stratégique de l'Axe 1: Renforcer le Pilotage du système global 

Action 1 Assurer le fonctionnement du projet                      

  
 Assurer la prise en charge des heures 
supplémentaires des formateurs 

x  x   x   - 5 000 000       3 000 000       8 000 000    
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

   Acquérir un véhicule pour la coordination x  x   x  16.000.000  35.000.000  35.000.000  86.000.000 
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
 Etablir un partenariat avec les centres 
privés et assurer leur prise en charge. 

x  x   x  55.200.000 26.000.000  78.000.000   159.200.000 
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
 Contribuer au frais de fonctionnement et 
à la maintenance des équipements 
didactiques des centres de formation. 

x  x   x  -  26.000.000  78.000.000  104.000.000 
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
Effectuer des sorties de prospection pour 
recenser les besoins de formation 

x     750.000 - -   750.000 
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
Assurer le fonctionnement des organes 
de coordination et de gestion du PFM. 

X X X 10.000.000 10.000.000 15.000.000   
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
Acquérir des consommables et du 
matériel informatique. 

x x x 29.000.000 25.000.000 50.000.000   
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
Carburant pour le fonctionnement et la 
mise en œuvre des activités de suivi. 

x x x 5.000.000 7.480.000 15.000.000   
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
Acquérir et installer un progiciel de 
gestion intégré 

x - - 25.000.000       
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

   Assurer l'entretien du matériel roulant. x  x  x  3 .000.000 7.000.000  10.000.000   
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
Organiser une cérémonie de fin de 
formation et de remise de kits de base 

x  x  x  4.000.000 10.000.000 10.000.000   
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
 Recruter et assurer la prise en charge de 
formateurs vacataire pendant 9 mois. 

 x  x x   34.020.000  34.020.000  34.020.000   
 Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
 Assurer la prise en charge partielle des 
frais de formation des jeunes, des 

 x  x x   4.000.000 45.000.000  95.000.000    
 Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 
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N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en  FCFA) Coût total 
(en FCFA) 

  

Source de 
financement 

  

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement  
  

Structures 
responsables 

  
2014  2015  2016  2014  2015  2016  

femmes, des personnes en situation de 
handicaps 

Action 2 
Réaliser des sessions de formation du 
personnel du projet 

                  MJFPE/ANPE 

  
Organiser des formations continues pour 
les  agents de la coordination 

x  x  x  3.000.000 7.000.000 10.000.000   
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

Action 3 Effectuer le suivi-évaluation du projet                    MJFPE/ANPE 

  
Assurer le suivi évaluation du plan 
d'action et organiser des rencontres  
d'évaluation. 

x  x   x - 14.000.000 20.000.000    34.000.000 
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
Réaliser une étude d'impact du PFM sur 
la période 2007 à 2012 

x - - 9.000.000 - -   
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

Action 4 
organiser des sessions du comité de 
pilotage et de concertations 

                  MJFPE/ANPE 

  

Organiser des rencontres régionales 
d'informations et d'échanges sur la 
stratégie de mise en œuvre du PFM et les 
besoins de formation 

x     25.100.000 - - 25.100.000 
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
Assurer le fonctionnement du comité de 
pilotage du PFM 

X X X 4.500.000 4.500.000 7.000.000   
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

Axe d'intervention 2: Ingénierie de la formation 

Objectif stratégique de l'axe 2 : Développer l'ingénierie de la formation 

Axe d'intervention 3 : Accroissement de l’accès à la formation 

Objectif stratégique de l'Axe 3: Accroitre l'accès à la formation 

Action 1 
Réaliser des actions de sensibilisation et 
de visibilité des centres de Formation  

                  MJFPE/ANPE 

  
 Informer le public sur l'offre de formation 
dans les centres ANPE 

 x  x x   3.000.000 5.000.000  10.000.000    
 Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
Mener une campagne d'information et de 
sensibilisation sur le PFM. 

X     6.500.000 - -   
 Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

Axe d'intervention 4: Amélioration de la qualité des formations 

Objectif stratégique de l'Axe 4: Améliorer la qualité des formations 



  102 
 

N° Action 

Chronogramme de 
Réalisation (années) 

Coût de réalisation (en  FCFA) Coût total 
(en FCFA) 

  

Source de 
financement 

  

Intitulé de 
l'indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement  
  

Structures 
responsables 

  
2014  2015  2016  2014  2015  2016  

Action 1 
Réaliser des sessions de formation des 
formateurs des  centres 

                  MJFPE/ANPE 

  
Organiser des ateliers de formation  au 
profit des formateurs 

x x x 3.000.000 24.000.000 48.000.000 74.000.000 
Budget de 

l'Etat 
  MJFPE/ANPE 

  
Organiser des ateliers de formation au 
profit des patrons d'ateliers  et maîtres 
artisans 

 x x  x   1.200.000 -  -   1.200.000 
  Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

Action 2 
Renforcer les ressources matérielles et 
didactiques des centres 

                  MJFPE/ANPE 

  
 Acquérir une documentation technique 
(norme technique) pour les filières de 
formation 

x  x  x  30.000.000  15.000.000  11.980.000    
 Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
 Acquérir du matériel didactique et de 
l'outillage complémentaire 

 x  x x   50.000.000 125.000.000  131.000.000    
 Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

  
 Acquérir de la matière d'œuvre pour la 
formation 

 x  x x   178.200.000 64.000.000  131.000.000    
 Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

Axe d'intervention 5 : Certification des formations professionnelles 

Objectif stratégique de l'Axe 6 : Renforcer le dispositif des certifications professionnelles 

Axe d'intervention 6 : Insertion des formés 

Objectif stratégique de l'Axe 7: Contribuer à l'insertion des formés 

Action 1 
Assurer le suivi des jeunes pendant la 
formation et les jeunes formés, installés 

x  x   x 7.000.000 12.000.000 36.000.000 55.000.000 
Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

Action 2 
 Doter les formés en kits d'équipement de 
base 

x  x  x   30.000.000 24.000.000  72.000.000    
   Budget de 
l'Etat 

  MJFPE/ANPE 

Axe d'intervention 7 : Financement 

Objectif stratégique de l'Axe 7 : Renforcer le financement de l'Enseignement et la Formation Techniques et Professionnels 
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9. PEJDC 

N° Action 

Chronogramme de réalisation Coût de réalisation en millions F CFA 

Coût total Source fin 

Intitulé de 
l’indicateur 
sectoriel ou 
régional de 

rattachement 

Structure 
responsable 2014 2015 2016 2017 2018 2014 2 015 2 016 2 017 2 018 

Axe d'intervention 1 : Pilotage du système global 

Axe d'intervention 3 : Accroissement de l'accès à la formation 

Objectif stratégique de l'axe 3 : Accroître l'accès à la formation 

Action 1 
Assurer une formation  
professionnelle initiale à 1600 
jeunes à la demande 

0 300 500 800 400 375 625 1 000 500 2 500 5 000 IDA 
 

CCI-BF 

Action 2 
Placer 4000 jeunes  en 
apprentissage 

800 1200 1200 500 300 244 366 366 153 92 1 220 IDA 
 

ANPE 

Action 3 
Apporter un appui à la construction 
de 2 centres de formation (BTP et 
hôtellerie)  

0 2 0 0 0 
 

3 000 
   

3 000 IDA 
 

CCI-BF 

Action 4 
Former 1100 jeunes inscrits dans 
les deux nouveaux centres de 
formation en BTP et en hôtellerie 

0 0 300 800 700 0 - 90 240 210 540 IDA 
 

CCI-BF 

Axe d'intervention 6 : Insertion des formés 

Objectif stratégique de l'axe 6 : Contribuer à l'insertion des formés 

Action 1 

Contribuer à l'insertion 
professionnelle de 19900 jeunes  
en fin de formation ou 
d'apprentissage 

1675 6525 5150 4375 2175 
 

PM PM PM PM - IDA 
 

CCI-BF 
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EQUIPE DE REDACTION DU RAPPORT DESCRIPTIF DES PROJETS ET PROGRAMMES EN APPUI      

A L’ENSEIGNEMENT ET A LA FORMATION TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS SOUS TUTELLE       

DU MJFPE, DU MENA, DU MESS ET D’ONG CONDUITS AU BURKINA FASO SUR FINANCEMENT 

 INTERNE ET EXTERNE 

Ce document a été produit par une équipe pluridisciplinaire placée sous l’orientation stratégique du Docteur 
Salifou DEMBELE, Ministre de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi. 
Cette équipe est composée comme suit : 

 Monsieur Frédéric KABORE, Doctorant en économie, Secrétaire Général du Ministère de la 
Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi (MJFPE), Coordonnateur du projet. 

 Monsieur Hugues Christian LINGANI, Administrateur des Services Financiers, Spécialiste de la 
Gestion de la Politique Economique, Directeur Général des Etudes et des Statistiques Sectorielles du 
MJFPE, Rédacteur en Chef. 

 Monsieur Lamoudi Hermann TANKOANO, Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente, 
spécialiste en Management des Projets et Programmes, Directeur de la Prospective et de la 
Planification Opérationnelle du MJFPE, Rédacteur en Chef adjoint. 

 Monsieur  Blaise  DABONE,  Conseiller  Technique  du  Ministre  de  la  Jeunesse,  de  la  Formation  
Professionnelle et de l’Emploi, Personne ressource ;  

 Monsieur Barnabé BADOLO, Economiste planificateur, spécialiste en Management des Projets et 
Programmes, Directeur de la Coordination des Projets et Programmes du MJFPE, Chargé de 
recherche ; 

 Monsieur Drissa FAYAMA, Macro-économiste, Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle, 
Economiste, Directeur des Statistiques Sectorielles du MJFPE, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Frédéric N. SOME, Economiste, Conseiller des Affaires Economiques, Directeur de la 
Formulation des Politiques du MJFPE, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Abdoul Karim TIEMTORE, Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle, 
Economiste, Directeur du Suivi, de l’Evaluation et de la Capitalisation du MJFPE, Chargé de 
recherche  

 Monsieur Bakary MILLOGO, Inspecteur de l’enseignement secondaire de philosophie, Chargé 
d’Etudes au Secrétariat Général du MJFPE, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Ambroise BAKYONON, Directeur Général de la Formation Professionnelle, Coordonnateur 
du PAPS/EFTP, Personne ressource ; 

 Monsieur Pierre AMBEGA, Coordonnateur du Programme de Renforcement de la Formation 
Professionnelle (PRFP), Chargé de recherche ; 

 Monsieur Abdourahmane TRAORE, Coordonnateur du Projet Emplois des Jeunes et 
Développement des Compétences (PEJDC) ; 

 Monsieur Mamoudou DIALLO, Coordonnateur du Projet Ecoles Satellites et Centres d’Education de 
Base Non Formelle (ES-CEBNF), Chargé de recherche ; 

 Monsieur Mahamoudou SAWADOGO, Chef de Service Administratif et Financier du Programme de 
Formation de 10 000 jeunes aux métiers (PFM), Chargé de recherche ; 

 Monsieur André A. NABOLE, responsable du Service Suivi et Evaluation du PEJDC, Chargé de 
recherche ; 

 Monsieur Lamissou KAMBOULE, représentant du Programme Conjoint Amélioration du Système de 
Formation Professionnelle (PC/ASFP), Chargé de recherche ; 

 Monsieur Daouda DIONOU, représentant du Programme de Formation aux Métiers de 10 000 jeunes 
par an (PFM), Chargé de recherche ; 

 Monsieur Aboubacar SAWADOGO, Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente au 
Secrétariat Général, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Inoussa KABORE, Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente à la Direction 
Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Historien, Chargé de recherche. 
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 Monsieur Fousseni BELEM, Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente à la Direction 
Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Economiste, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Abass KINDA, Assistant en Emploi et en Formation Professionnelle à la Direction Générale 
des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Juriste, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Bernard OUEDRAOGO, Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente à la Direction 
Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Juriste, Chargé de recherche ; 

 Madame KABORE/WILLY N. Carine, Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente à la 
Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Historienne, Chargée de recherche ;  

 Monsieur Ives Donatien BASSOLE, Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle, à la 
Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Economiste, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Joël TOE, Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle à la Direction Générale des 
Etudes et des Statistiques Sectorielles, Economiste, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Bouboukary MAIGA, Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle à la Direction 
Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Economiste, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Saïdou OUEDRAOGO, Assistant en Emploi et en Formation Professionnelle à la Direction 
Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Joseph I. NANA, Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle à la Direction 
Générale de la Formation Professionnelle (DGFP), Chargé de recherche ; 

 Monsieur L. Albert ZONGO, Conseiller d’Administration Scolaire et Universitaire à la DGESTP du 
Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Boubacar ZOUNDI, Ingénieur formation, Assistant Technique du Projet Ecoles Satellites et 
Centres d’Education de Base Non Formels (ES-CEBNF), Chargé de recherche ; 

 Monsieur Ahadou Albert OUOBA, Economiste Planificateur, Chargé du Suivi-évaluation du 
Programme d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation Techniques et 
Professionnels (PAPS/EFTP), Chargé de recherche ; 

 Monsieur Balibié BAMA, Professeur Certifié des Lycées et Collèges, Assistant national du 
Coordonnateur du Programme d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation 
Techniques et Professionnels (PAPS/EFTP), Chargé de recherche ; 

 Monsieur Charles BAKYONON, Expert formation professionnelle, Assistant Technique National du 
PAPS/EFTP, Personne ressource ; 

 Monsieur Charles BAKYONON, Expert formation professionnelle, Assistant Technique National du 
PAPS/EFTP, Personne ressource ; 

 Monsieur  Jean  Noël  ZERBO,  Chargé  d’Etudes  au  Secrétariat  Général  du  MJFPE,  Personne 
ressource ; 

 Monsieur Dialinli Roland TANKOANO, Expert en formation professionnelle, consultant, Personne 
ressource ; 

 Monsieur N. Paul BADO, Statisticien économiste et Chargé de suivi-évaluation du FAFPA, Personne 
ressource. 


